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LES MOTS FLÉCHÉS

FRANCE : DES TAGS 
ISLAMOPHOBES                                 

À L’ENTRÉE D’UNE SALLE 
DE PRIÈRE MUSULMANE 

Les autorités françaises ont ouvert 
une enquête après la découverte 
vendredi de graffitis islamophobes 

à l’entrée d’une salle de prière 
musulmane dans le nord‐ouest de la 
France. 
Dans un post sur X, le ministre de 
l’Intérieur Gérald Darmanin a décla‐
ré que l’enquête avait été ouverte 
après la découverte de tags islamo‐
phobes sur un mur. 

Il a exprimé sa solidarité avec les 
musulmans de Guingamp, indi‐
quant que de tels actes haineux 
n’ont pas leur place en France. 
“C’est raciste, déplorable et scanda‐
leux”, a rapporté France Bleu, citant 
Philippe Le Goff, maire de Guin‐
gamp. 
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LA MAIRIE DE PARIS VEUT DÉBAPTISER UNE AVENUE AU 
NOM DU CRIMINEL DE LA COLONISATION DE L’ALGÉRIE 

LE MARÉCHAL THOMAS ROBERT BUGEAUD 
RATTRAPÉ PAR L’HISTOIRE 

En France, la mairie de Paris veut 
débaptiser une avenue, située dans le 
très chic XVIe arrondissement, du nom 
du maréchal Thomas Robert Bugeaud. 
Cette initiative fait face à la résistance 
de la mairie d’arrondissement tenue 
par les Républicains (LR, parti de droi‐
te). La mesure devrait faire l’objet d’un 
vœu symbolique lors du prochain 
Conseil de Paris mi‐décembre, avant 
une délibération d’ici l’été 2024, selon 
France 3. Sanguinaire et criminel de 
guerre, le maréchal Bugeaud a tué 
atrocement des centaines de milliers 
de civils algériens durant les premières 
années de la colonisation en pratiquant 
les enfumades. Selon l’historien Alain 
Ruscio, le même maréchal a mené une 
guerre totale. «Il terrorise la popula‐
tion, en pratiquant des razzias, la poli‐
tique de la terre brûlée et des viols 
dans les villages», explique‐t‐il. Pour la 
mairie de Paris, «le maréchal Bugeaud 

est coupable de ce qui serait aujour‐
d’hui qualifié de crimes de guerre (..) 
son armée employant des méthodes 
meurtrières et inhumaines». Cepen‐
dant, cette initiative fait face à l’opposi‐
tion du maire du XVIe, Jérémy Redler. Il 
estime que changer «le nom d’une rue, 
c’est d’abord beaucoup de tracas admi‐
nistratifs pour les habitants de cette 
rue». «Les personnes n’habitent pas 
une rue pour mettre en valeur le nom 
de la rue. On parle de faits très anciens, 
la plupart des habitants ne savent 
même pas qui était Bugeaud», argue le 
service de communication de cette 
mairie. Mais la mairie de Paris tient à 
son projet. Elle considère que «la 
mémoire du Maréchal Bugeaud est 
frappée du discrédit, coupable de ce 
qui serait aujourd’hui qualifié de 
crimes de guerre (…), son armée 
employant des méthodes meurtrières 
et inhumaines». 

SQUAT DES TROTTOIRS PAR LES 
COMMERCES :  

LA SÛRETÉ D’ALGER MÈNE UNE 
OPÉRATION POUR 
DÉSENGORGER LES VOIES 
PUBLIQUES 
Les services de la Sûreté 
de la wilaya d’Alger ont 
mené une opération sur 
le terrain afin de procé‐
der à l’enlèvement des 
barricades, des chaînes, 
des caisses de marchan‐
dises et des cônes utili‐
sés par les propriétaires 
des magasins et les com‐
merçants pour squatter 
les trottoirs et les voies 
publiques, a indiqué un 
communiqué de ce corps 
de sécurité. 
“Menée en coordination 
avec les autorités muni‐

cipales, cette opération 
s’inscrit dans le cadre de 
l’éradication de divers 
phénomènes négatifs, la 
préservation de l’aspect 
esthétique de la ville et 
la protection de l’envi‐
ronnement”, précise le 
communiqué. 
La Sûreté de la wilaya 
d’Alger rappelle aux 
citoyens les numéros verts 
15‐48 et 17 ainsi que l’ap‐
plication “Allo Chorta” 
mis à leur disposition 
pour tout renseigne‐
ment ou signalement. 
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LE MINISTRE DE 
L’INTÉRIEUR ENTAME 
UNE VISITE DE TRAVAIL 
DANS LA WILAYA 
DE TINDOUF 
En application des instruc‐
tions du président de la 
République, Abdelmadjid 
Tebboune, le ministre de l’In‐
térieur, des Collectivités 
locales et de l’Aménagement 
du territoire, Brahim Merad, 
a entamé hier, une visite de 
travail dans la wilaya de Tin‐
douf. Cette visite entre dans 
le cadre du programme com‐
plémentaire de développe‐
ment dont va bénéficier cette 
wilaya du Sud‐Ouest, et qui a 
été annoncée lors de la récen‐
te visite du président Tebbou‐
ne. Dans le sillage de la visite 
présidentielle, le ministre de 
l’Intérieur jugera l’entame de 
la concrétisation de ce que le 
Président avait promis aux 
citoyens de Tindouf. 
 

RECHERCHES 
POUR RETROUVER 
LES PERSONNES 
PORTÉES DISPARUES 
DANS LE DJURDJURA 
Vendredi dernier, la Protec‐
tion civile a annoncé le début 
d’une opération de recherche 
pour retrouver plusieurs per‐
sonnes portées disparues 
dans le Djurdjura, entre les 
wilayas de Bouira et Tizi 
Ouzou. Les éléments de la 
Protection civile ont réussi à 
retrouver un premier groupe 
composé de cinq individus à 
Tikjda, dans la wilaya de 
Bouira. Leur état de santé 
n’inspire aucune inquiétude, 
affirme un communiqué de la 
Direction générale de la Pro‐
tection civile. Dans le même 
temps, les recherches se 
poursuivent pour retrouver 
le deuxième groupe, composé 
de 31 personnes. Ces der‐
nières ont disparu à Tala Gui‐
lef, dans la wilaya de Tizi 
Ouzou.

GHAZA :  

133 MORTS ET 259 BLESSÉS DANS LE CENTRE ET LE SUD DE L’ENCLAVE AU COURS DES DERNIÈRES 24 HEURES 
Au moins 133 personnes ont été tuées 

dans les attaques intensifiées de l’armée 
israélienne contre la bande de Ghaza au 

cours des dernières 24 heures, a annoncé 
samedi le ministère de la Santé de Ghaza. 
Le ministère a déclaré dans un communi‐
qué que «259 autres personnes ont égale‐

ment été blessées à la suite des bombar‐
dements israéliens au cours des dernières 

24 heures». Selon le communiqué, «71 
morts et 160 blessés sont arrivés à l’hôpi‐
tal Al‐Aqsa de Deir Al‐Balah, au centre de 
la bande de Ghaza, au cours des dernières 

24 heures. “62 morts et 99 blessés sont 

arrivés au complexe médical Nasser, dans 
le sud de la bande de Ghaza, suite aux 

raids israéliens continus.” Israël a repris 
son offensive militaire sur la bande de 

Ghaza après la fin d’une trêve humanitaire 
de 7 jours avec le groupe palestinien 

Hamas. Au moins 17 487 Palestiniens ont 

été tués et plus de 46 480 autres blessés 
lors d’attaques aériennes et terrestres 

incessantes contre l’enclave depuis le 7 
octobre à la suite d’une attaque transfron‐

talière du Hamas. Le bilan israélien des 
morts dans l’attaque du Hamas s’élève à  

1 200, selon les chiffres officiels. 

ALGERLGER : DÉMDÉMANTÈLEMENLEMENT D’UND’UN 
RÉRÉSEAU CRIMINELCRIMINEL SPÉCIPÉCIALILISÉ 

DANS LELE CAMBRIOLMBRIOLAGEGE D’UD’USINEINES    
 

La section de recherches de la Gendarmerie natio‑
nale (GN) de Bir Mourad Raïs a procédé, en coor‑
dination avec la brigade de la GN de Oued Smar 

(Alger), au démantèlement d’un dangereux réseau 
spécialisé dans le cambriolage d’usines, avec la 
récupération d’une somme d’argent et la saisie 

des moyens utilisés par les cambrioleurs, a indi‑
qué vendredi un communiqué des services de la 

GN. L’affaire a été enclenchée suite à des informa‑
tions parvenues au centre des opérations au 

Groupement, faisant état «d’un cambriolage com‑
mis par un groupe d’individus cagoulés et munis 
d’armes», précise la même source. L’intervention 
rapide des éléments de la GN a permis «l’arresta‑
tion en flagrant délit de 3 individus portant des 

cagoules et des gants et munis de moyens utilisés 
pour forcer les portes et commettre le cambriola‑

ge, outre la saisie d’une somme d’argent de 11 
millions de centimes, 4 pneus, 4 batteries et 

d’autres objets utilisés dans le vol», souligne le 
communiqué. Après une enquête approfondie et 
l’exploitation des enregistrements (caméras et 
vidéos) récupérés auprès des victimes, les élé‑

ments de la GN ont procédé, sous la supervision 
du Procureur de la République, territorialement 

compétent, à l’arrestation de tous les membres du 
réseau, au nombre de 6, avec la saisie de deux 

(02) véhicules et d’un motocycle utilisés dans les 
opérations de vol. Ils ont également réussi à 

résoudre plusieurs autres affaires similaires enre‑
gistrées récemment impliquant les membres de 

cette bande au niveau du territoire de compéten‑
ce du Groupement territorial de la GN. 

Après achèvement des procédures légales, les mis 
en cause seront déférés devant les juridictions 

compétentes pour association de malfaiteurs en 
vue de la préparation d’un crime de vol avec cir‑
constances aggravantes d’utilisation d’armes et 

d’un véhicule, de violence, de menace, d’escalade 
et d’effraction, conclut le communiqué.
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ÉCHEC D'UN APPEL AU CESSEZ-LE-FEU À L'ONU 

Les Américains veulent 
la poursuite de la guerre 

L
e Conseil de sécurité a 
rejeté vendredi un projet 
de résolution exigeant 

notamment un cessez‐le‐feu 
humanitaire immédiat, en rai‐
son du veto des Etats‐Unis, 
membre permanent du 
Conseil. Le texte présenté par 
les Emirats arabes unis a reçu 
13 votes pour, 1 vote contre 
(Etats‐Unis) et 1 abstention 
(Royaume‐Uni). Le projet de 
résolution se déclarait grave‐
ment préoccupé par la « situa‐
tion humanitaire catastro‐
phique qui règne dans la 
bande de Ghaza » et par « les 
souffrances de la population 
civile palestinienne ». Il exigeait 
« un cessez‐le‐feu humanitaire 
immédiat », que « toutes les 
parties s’acquittent des obli‐
gations que leur impose le 
droit international, y compris 
le droit international humani‐
taire, notamment pour ce qui 
est de la protection des ci‐  
vils », et exigeait « la libéra‐
tion immédiate et incondi‐
tionnelle de tous les otages 
ainsi que l’assurance d’un 
accès humanitaire ». En l'es‐
pace de 24 heures, a affirmé le 
ministère de la Santé palesti‐
nien, 71 morts et 160 blessés 
sont arrivés à l'hôpital Al‐
Aqsa de la ville de Deir el‐
Balah, à la suite de bombarde‐
ments sur le centre de la 
bande de Ghaza, portant le 
nombre de morts à 17 490  
dans la bande de Ghaza, pour 
la plupart des femmes et des 
enfants. 
Après un peu plus de deux 
mois d'agression sioniste, 
plus de la moitié des habita‐
tions ont été détruites ou 
endommagées dans le terri‐

toire palestinien, où 1,9 mil‐
lion de personnes, soit 85% 
de la population, ont fui leur 
foyer, selon l'ONU. 
Ainsi, le président de l'Etat de 
Palestine, Mahmoud Abbas, a 
dénoncé hier l’utilisation par 
les Etats‐Unis du veto au 
Conseil de sécurité des 
Nations unies, pour empêcher 
une décision obligeant l'entité 
sioniste à arrêter son agres‐
sion dans la bande de Ghaza. 
Le président Abbas a qualifié 
la position américaine 
d'"agressive" et d'"immorale", 
et dénoncé "une violation fla‐
grante de toutes les valeurs et 
principes humains", tenant 
les Etats‐Unis "pour respon‐
sables de l'effusion de sang 
des enfants, des femmes et 
des personnes âgées palesti‐
niens dans la bande de Ghaza 
aux mains des forces d'occu‐
pation", selon l'agence de 
presse Wafa. Il a affirmé que 

cette politique américaine 
"témoigne que les Etats‐Unis 
sont un partenaire du crime 
de génocide, du nettoyage 
ethnique et des crimes de 
guerre commis par les forces 
d'occupation (sionistes) 
contre les Palestiniens dans la 
bande de Ghaza, la Cisjorda‐
nie et à El‐Qods occupées", y 
voyant aussi "une menace 
pour la sécurité et la paix 
internationales". 
Pour le président Abbas, le 
veto américain à la résolution 
du Conseil de sécurité "don‐
nerait un feu vert supplémen‐
taire à l’occupation pour 
poursuivre son agression 
contre le peuple palestinien 
dans la bande de Ghaza". En 
raison de la surpopulation et 
des mauvaises conditions 
sanitaires dans les abris de 
l'Agence de l'ONU dédiée aux 
réfugiés palestiniens (UNRWA) 
dans le sud du territoire, cer‐

taines maladies transmis‐
sibles telles que la diarrhée, 
les infections respiratoires 
aiguës et les infections cuta‐
nées ont augmenté de façon 
significative. Le blocage amé‐
ricain vendredi soir à l'ONU a 
également été condamné par 
des ONG, notamment Méde‐
cins sans frontières (MSF) : 
"Le veto des Etats‐Unis les 
rend complices du carnage à 
Ghaza". De son côté, la direc‐
trice régionale de l'UNICEF 
pour le Moyen‐Orient et 
l'Afrique du Nord, Adele Kha‐
der, a déclaré, hier, que "la 
bande de Ghaza est devenue 
l'endroit le plus dangereux au 
monde pour les enfants". Kha‐
der a indiqué, dans un com‐
muniqué publié sur le site 
Internet de l'ONU, "que la 
bande de Ghaza est devenue 
l'endroit le plus dangereux au 
monde pour les enfants après 
qu'environ un million d'en‐
fants ont été déplacés de force 
de leurs foyers". "Les rap‐
ports indiquent que des 
dizaines d'enfants sont tués et 
blessés chaque jour. Des 
quartiers entiers, où les 
enfants jouaient et allaient à 
l'école, sont transformés en tas 
de décombres. L'UNICEF et 
d'autres agences humanitaires 
tirent la sonnette d'alarme 
depuis des semaines. Notre 
équipe sur le terrain décrit 
avoir rencontré des enfants 
qui ont perdu des membres 
de leurs corps et ont subi des 
brûlures au troisième degré. 
D'autres sont traumatisés par 
la violence continue qui les 
entoure", lit‐on de même 
source. 

M.H./avec Agences

L'entité sioniste reste dans sa logique de guerre et intensifie ses bombardements sur Ghaza, après le 
veto des Etats-Unis à une résolution de l'ONU appelant à un cessez-le-feu pour apporter un peu de répit 
au territoire palestinien où la situation humanitaire est chaotique. Le veto américain de la résolution du 
Conseil de sécurité des Nations unies a été rapidement condamné par l'Autorité palestinienne. 

LES PLANS SECRETS D’UNE BASE MILITAIRE ISRAÉLIENNE ENTRE LES MAINS DU HAMAS 

Les vérités « maussades » du Mossad  
Les chefs du renseignement israélien 
sont encore en train de plancher sur le 
plan élaboré par le chef militaire du 
Hamas, Yahia Sinouar, pour opérer avec 
une aussi efficace manière le 7 octobre, 
sur la bande de sécurité limitrophe de 
Ghaza. On en est arrivé à croire qu’une 
taupe ait pu subtiliser des documents 
ultrasensibles pour les livrer au Hamas. 
Le Hamas, disent les chefs de Shin Beit 
(Shabak), aurait même disposé d’un 
informateur en Israël, qui lui aurait four‐
ni les plans d’une base militaire à proxi‐
mité de la bande de Ghaza.  
Selon une source du renseignement citée 
par le Guardian, le modus operandi a été 
trop bien menée pour être une simple 
opération militaire menée avec réussite. 
Le circuit emprunté, l’itinéraire direct et 
les objectifs ciblés n’auraient été pos‐
sibles que si un plan minutieux, détaillé 
et exact avait pu être fourni sans 
«connaissances internes», selon Tsahal 
qui dit avoir récupéré de nombreux 
documents dans les caches du Hamas et 

sur les corps des combattants après leur 
raid. Ainsi, selon un document présenté 
par l’armée israélienne, les combattants 
du Hamas disposaient d’informations 
détaillées sur la disposition des lieux, les 
armes des soldats et le dispositif de sécu‐
rité ; un plan, à l’origine manuscrit, 
détaillant la manière de s’emparer d’un 
poste de commandement à la frontière 
avec la bande de Ghaza, a été révélé. Il 
énumère, dans le détail, les armes dont 
disposent les soldats, ainsi que le dispo‐
sitif de sécurité précis, et dessiné à la 
main. Selon les experts sondés par le 
quotidien britannique, le détail des 
informations permet de penser que cette 
attaque avait été préparée depuis des 
années. Des ordinateurs et des calepins 
récupérés ont montré la planification du 
Hamas. Mais aussi des indications sur les 
places militaires et les points clés à saisir 
dans le centre d’Israël en cas de percée 
au cœur de l’État hébreu. Les combat‐
tants du Hamas transportaient des télé‐
phones avec des cartes SIM locales, ainsi 

que des talkies‐walkies israéliens, mais 
aussi un émetteur radio avec une batte‐
rie solaire pour maintenir le contact pen‐
dant une longue période. Dans cette 
guerre de propagande, l’armée sioniste a 

compris une chose, qu’Israël était en 
train de perdre la guerre de l’informa‐
tion et n’était pas en train de gagner celle 
du terrain. Pour les informations livrées 
à la presse, il s’agit de fausses pistes, 
comme pour dire par exemple qu’Israël 
aurait récupéré des cartes sur les 
cadavres de militants du Hamas qui 
livrent des casemates secrètes des Bri‐
gades, etc. Curieuse guerre qui n’accom‐
plit aucune avancée stratégique sur le 
terrain à Ghaza, hormis bombarder 
femmes et enfants innocents et désar‐
més. La réputation du renseignement 
extérieur israélien en souffre également, 
car incapable d’user de ses leviers « clas‐
siques » avec les « noirs ». Depuis l’at‐
taque du 7 octobre, « katsas » et « kidons 
» sont à la dèche. Leurs espions dans 
Ghaza ont été réduits à néant. Aucun « 
sayan » à contacter, aucune information 
pour avancer dans le travail. Sale temps 
pour le Mossad ? Plutôt climat maussa‐
de…  

I.Med 

PAR 151 VOIX CONTRE 114, 
LE PARLEMENT FRANÇAIS 
REJETTE LA MOTION 
DE LA DROITE 

LA FRANCE                       
NE DÉNONCERA PAS 
L’ACCORD DE 1968 

AVEC L’ALGÉRIE 
I.M.A./avec Ass.fr 
 
Les députés ont rejeté, jeudi 7 décembre, 
la proposition de résolution appelant à 
dénoncer l’accord franco‐algérien de 
1968 qui facilite la venue d’Algériens en 
France, par 151 voix contre 114. Le texte, 
qui figurait à la première position de la 
journée de « niche » des élus Les Répu‐
blicains, a été examiné dans une ambian‐
ce houleuse. 
Ainsi prend fin une cabale menée de 
longue date par des parties visibles, bien 
présentes et pesantes à l’Assemblée fran‐
çaise, et par des parties politiques, dont 
les figures les plus véhémentes auront 
été les Driencourt, Zemmour et Le Pen. 
Dans les faits, et après des débats hou‐
leux, opérant dans un climat électrique, 
les députés ont rejeté jeudi dernier, la 
proposition de résolution appelant le 
gouvernement à dénoncer l’accord fran‐
co‐algérien du 27 décembre 1968, par 
151 voix contre 114. Cette proposition a 
été défendue en première position de la 
journée d’initiative parlementaire des 
élus Les Républicains, qui permet au 
groupe de définir l’ordre du jour. 
L’accord de 1968 confère un statut parti‐
culier aux Algériens en matière de circu‐
lation, de séjour et d’emploi en France ; 
c’est à ce titre que la droite souhaitait sa 
dénonciation, le jugeant responsable 
d’une « immigration de masse ». Les 
Algériens constituent aujourd’hui la pre‐
mière nationalité étrangère présente sur 
notre sol, a rappelé Michèle Tabarot (Les 
Républicains). « Tant que cet accord ne 
sera pas dénoncé, nous ne retrouverons 
jamais une capacité totale à maîtriser les 
flux migratoires », a assuré la députée 
des Alpes‐Maritimes. 
L’exécutif « est opposé à la vision de la 
droite, jugeant une renégociation préfé‐
rable à une dénonciation sèche, qui 
entraînerait des conséquences diploma‐
tiques, sécuritaires et économiques, sans 
« mettre fin à l’immigration de masse », a 
déclaré le ministre délégué chargé du 
Commerce extérieur, de l’Attractivité et 
des Français de l’étranger, Olivier Becht. 
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UN PROGRAMME DE 38 MILLIARDS DE DINARS ET DES PROJETS 
D’INVESTISSEMENT AMBITIEUX 

« Les projets réalisés à Tindouf 
vont changer toute la région » 

E
n visite, hier, dans la wilaya de Tin‐
douf, le ministre de l’Intérieur, des Col‐
lectivités locales et de l’Aménagement 

du territoire, Brahim Merad, a évoqué le 
programme complémentaire de dévelop‐
pement annoncé lors d’une visite récente 
du président de la République, Abdelma‐
djid Tebboune. Ce programme est doté 
d’une enveloppe de 38 milliards de dinars. 
Il va accompagner d’importants projets 
d’investissement qui sont en cours de 
concrétisation dans la région, notamment 
l’usine de traitement de minerai de fer de 
Gara Djebilet. Le ministre de l’Intérieur est 
formel : « Les projets réalisés à Tindouf vont 
permettre de changer toute la région ». Ils 
vont permettre également la création de 
nombreux postes d’emploi et l’avènement 
d’une dynamique économique, a‐t‐il affir‐
mé lors d’une réunion avec les autorités 
locales. La semaine précédente, le prési‐
dent Tebboune a effectué une visite de tra‐
vail et d’inspection dans la wilaya de Tin‐
douf lors de laquelle il a procédé à la pose 

de la première pierre du projet d’usine de 
traitement primaire du minerai de fer de 
Gara Djebilet. Ce projet s’inscrit dans le 
cadre de la valorisation et de l’exploitation 
de la mine, une des plus grandes au monde 

en termes de réserves avec près de 3,5 mil‐
liards de tonnes de minerai de fer et une 
capacité de production de 2 à 3 millions de 
tonnes/an dans une première étape (2022‐
2025). I.M.Amine

Le programme est doté d’une enveloppe de 38 milliards de dinars. Il va accompagner d’importants 
projets d’investissement qui sont en cours de concrétisation dans la région, notamment l’usine de 
traitement de minerai de fer de Gara Djebilet.

REVUE EL DJEÏCH 

Le 11 décembre 1960, "un moment glorieux duquel 
les Algériens puiseront force et détermination" 

La commémoration du 63e anniversaire 
des manifestations du 11 décembre 
1960 constitue un moment glorieux 
duquel les Algériens puiseront la force 
et la détermination pour poursuivre 
l'édification de l'Algérie nouvelle qui, 
quatre années après l'élection du Prési‐
dent de la République, M. Abdelmadjid 
Tebboune, "avance à pas sûrs" et dans 
un climat de sécurité, de stabilité et de 
quiétude, a affirmé la revue El Djeïch 
dans son dernier numéro. 
La journée du 11 décembre 1960 consti‐
tue aussi une occasion pour "renouveler 
à nos ancêtres le serment et suivre la 
voie qu'ils ont tracée et préserver le legs 
afin de faire en sorte que notre mémoire 
et celle des jeunes, en particulier, 
invoque à tout moment le glorieux passé 
de notre pays duquel nous puiserons la 
force et la détermination nécessaires 
pour poursuivre l'édification de l'Algé‐
rie nouvelle qui, quatre années après 
l'élection de Monsieur le Président de la 
République, Abdelmadjid Tebboune, à la 
magistrature suprême, avance à pas 
sûrs dans la bonne direction à différents 
niveaux et dans tous les domaines dans 
un climat de sécurité, de stabilité et de 
quiétude", a souligné El Djeïch. 
Dans son éditorial intitulé "Algérie nou‐
velle, orientation nationale et positions 
honorables", la revue observe que "rien 
ne pourra freiner sa marche, comme l'a 
souligné Monsieur le Président de la 
République, Abdelmadjid Tebboune, 
dans son allocution prononcée lors de la 
rencontre qu’il a présidée avec des 
acteurs économiques à l'issue des Jour‐
nées de l'entrepreneuriat, organisées le 
mois dernier". 
Pour la publication, "notre pays qui a 
toujours agi conformément aux prin‐
cipes de la souveraineté nationale et de 
l'intérêt suprême de la Nation, qui a su 
surmonter de nombreuses crises et des 
tournants décisifs dont il est sorti enco‐

re plus fort et plus résolu, saura plus que 
jamais relever les différents défis, 
quelles qu'en soient la nature et l'origi‐
ne, grâce à la force et à la foi de ses 
hommes, parmi lesquels les personnels 
de l'Armée nationale populaire". 
Ces derniers qui "n'ont eu de cesse de 
donner le plus bel exemple de résistan‐
ce, de détermination et de cohésion, 
continuent, aujourd'hui, avec le même 
esprit d'engagement et de dévouement, 
de s'acquitter de leurs nobles missions 
de préservation de la sécurité et de la 
stabilité de l'Algérie", poursuit l'édito 
d'El Djeïch. 
D'autre part, la publication a relevé que 
"dans un monde caractérisé par l'insta‐
bilité, dans un contexte international et 
régional empreint de craintes et de ten‐
sions que reflète une situation excep‐
tionnelle, complexe et sensible, ce mois 
de décembre coïncide également avec le 
75e anniversaire de la Déclaration uni‐

verselle des droits de l'homme que le 
monde commémore cette année en 
assistant, dans un mutisme assourdis‐
sant, aux crimes odieux et aux mas‐
sacres immondes perpétrés par l'entité 
sioniste à l'encontre du peuple palesti‐
nien sans défense". 
"En totale violation du droit internatio‐
nal et du droit international humanitai‐
re, elle (l'entité sioniste) cible les 
enfants, les femmes, les personnes âgées 
et les hôpitaux, dans une véritable guer‐
re d'extermination, avec pour finalité 
l'exil forcé du peuple palestinien, au 
mépris des droits les plus élémentaires", 
déplore la revue. 
"Il s'agit là de véritables crimes contre 
l'humanité et de crimes de guerre qui 
appellent à la traduction de leurs 
auteurs devant les tribunaux compé‐
tents, comme plaidé par Monsieur le 
Président de la République qui avait 
lancé un appel à tous les hommes libres 
du monde, les juristes arabes et les ins‐
tances et organisations internationales 
des droits de l'homme à intenter une 
action judiciaire devant la Cour pénale 
internationale et les organisations inter‐
nationales de défense des droits de 
l'homme contre l'entité sioniste. Il s'agit 
du seul et unique moyen pour mettre fin 
à des décennies d'impunité pour les 
crimes commis contre les Palestiniens", 
affirme la même source. 
La publication conclut en mentionnant 
que "cet appel réaffirme, une fois de 
plus, la position immuable de notre pays 
vis‐à‐vis de cette blessure profonde 
dans le corps de la Nation, qui restera 
toujours source d'intérêt et de préoccu‐
pation pour l'Etat algérien, lequel n'a 
jamais renoncé et ne renoncera en 
aucun cas à ses principes et ses posi‐
tions constantes en faveur des causes 
justes dans le monde, au premier rang 
les causes palestinienne et sahraouie". 

APS 

ALGÉRIE-RUSSIE : 
SIGNATURE                       

D'UN ACCORD 
DE COOPÉRATION 
ENTE AL24 NEWS 

ET RT ARABIC 

La chaîne de télévision algérienne AL24 
News et la chaîne russe RT Arabic ont 
signé, jeudi à Alger, un accord de coopé‐
ration portant notamment sur l'échange 
d'informations et de programmes audio‐
visuels et l'assistance mutuelle dans le 
domaine de la diffusion télévisuelle. 
L'accord, signé par le directeur général 
d'AL24 News, Salim Aggar, et la directri‐
ce de RT Arabic, Maya Manna, prévoit 
l'échange d'informations et de pro‐
grammes audiovisuels, ainsi que la 
coopération lors des couvertures média‐
tiques d'événements internationaux, 
notamment le soutien technique mutuel. 
A cette occasion, Salim Aggar a indiqué 
que la signature de cet accord vise à 
"renforcer les relations d'amitié et de 
coopération entre les deux pays" à tra‐
vers "la mise en œuvre de programmes 
de formation, le partage d'expériences et 
la couverture médiatique des événe‐
ments internationaux". De son côté, 
Maya Manna a considéré la signature de 
cet accord comme un "nouveau jalon" 
dans le "renforcement des relations stra‐
tégiques" entre l'Algérie et la Russie 
dans le domaine de la communication. 
Elle a annoncé, à cette occasion, l'ouver‐
ture par Russia Today d'un bureau régio‐
nal en Algérie. 

N.S. 
 

CÉRÉMONIE 
D'INVESTITURE 
DU NOUVEAU 

PRÉSIDENT ARGENTIN 
BOUGHALI 

REPRÉSENTERA 
CE DIMANCHE  
LE PRÉSIDENT 

DE LA RÉPUBLIQUE 
Le président de l'Assemblée populaire 
nationale (APN), M. Brahim Boughali, 
représentera, dimanche, le président de 
la République, M. Abdelmadjid Tebbou‐
ne, à la cérémonie d'investiture du nou‐
veau président argentin, M. Javier Milei, 
indique un communique de l'APN. 
"Représentant le président de la Répu‐
blique, M. Abdelmadjid Tebboune, le pré‐
sident de l'Assemblée populaire nationa‐
le (APN), M. Brahim Boughali, s'est 
rendu samedi en République argentine, 
pour prendre part à la cérémonie d'in‐
vestiture du président élu, M. Javier 
Milei", précise la même source. 
"La cérémonie d'investiture aura lieu 
dimanche en présence de plusieurs 
hôtes, dont des chefs d'Etat et de gouver‐
nement et leurs représentants de diffé‐
rents pays du monde", conclut le com‐
muniqué. R.N.

ACTUALITÉ
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L
a COP 28 a vu la présence 
d’un nombre très important 
de lobbyistes des énergies 

fossiles accrédités à la réunion, 
soit 2 400. Il s’agit de représen‐
tants du secteur des hydrocar‐
bures et du charbon, sans 
compter que le président de la 
COP 28 est lui‐même le patron 
de l’une des plus importantes 
compagnies pétrolières, l’émi‐
ratie « ADNOC ». De leur côté les 
producteurs d’hydrocarbures 
tentent de défendre leur 
conception d’une « Transition 
juste » en justifiant : d’un côté, 
l’impossibilité d’éliminer de 
façon aussi rapide que le pen‐
sent certains le rôle de ces éner‐
gies fossiles, à moins de mettre 
en péril non seulement la sécu‐
rité énergétique des pays 
consommateurs, mais aussi des 
secteurs industriels très impor‐
tants. De l’autre, leur confiance 
et leur volonté dans les progrès 
technologiques et les investis‐
sements qu’ils entreprennent 
en matière de réduction des 
émissions à travers le captage 
et le stockage du CO2, la réduc‐
tion des émissions de méthane 
et des gaz torchés. 
 
 
DIX PAYS RESPONSABLES 
DES DEUX TIERS                      
DES ÉMISSIONS DE CO2 
Tous s’accordent sur une réduc‐
tion progressive à un horizon 
au‐delà de 2040, sauf en ce qui 
concerne le gaz naturel qui est 
pour le moment épargné au 
regard de son rôle de complé‐
mentarité avec les ENR, et dans 
de nombreuses industries où il 
est difficile, voire impossible 
pour le moment de l’éliminer. 
Mais tous ne font pas partie non 
plus comme par hasard des 10 
pays responsables des deux 
tiers des émissions de CO2, à 
savoir : Chine, USA, Inde, Russie, 
Japon, Iran, Allemagne, Corée 
du Sud, Indonésie et Arabie 
Saoudite. 
Trois d’entre ces pays émettent 
plus de 50%. Il est clair que la 
plus visée des énergies fossiles 
est celle du charbon dont la sor‐
tie est demandée à l’horizon 
2030 par le Président français 
Macron qui semble viser les six 
grands consommateurs qui 
sont en 2019 la Chine (51%), 
l’Inde (11,8%), les USA (7,2%), 
le Japon (3,1%), l’Afrique du 
Sud (2,4%), la Russie (2,3%). Il 
est utile de noter que l’Alle‐
magne (1,5% de la consomma‐
tion mondiale en 2019) qui se 
disait leader de la transition 
énergétique a du recourir au 
charbon suite à la crise politico‐
militaire Russo‐ukrainienne et 
l’arrêt des importations de son 
gaz à partir de la Russie. Le 
charbon compte actuellement  
pour 31,6% dans son mix éner‐
gétique, contre 44,5% en éner‐

gies renouvelables. La Chine 
demeure le pays qui émet le 
plus de gaz à effet de serre 
(1/3), mais elle possède le plus 
grand parc photovoltaïque du 
monde, fabrique le plus grand 
nombre de véhicules élec‐
triques et dispose d’importants 
gisements en minerais straté‐
giques et une industrie de pro‐
cessing à faible coût de revient, 
ce qui lui permet de négocier sa 
position de l’accord sur le « 
fonds pour les pertes et dom‐
mages ». 
 
UN FONDS POUR                        
LES PERTES ET DOMMAGES 
A l’occasion de la COP 28, la 
finalisation de l’accord sur le                     
« fonds pour les pertes et dom‐
mages », est un premier résultat 
positif très attendu, mais il reste 
à savoir comment sera géré ce 
fonds, qui seront les donateurs, 
et qui seront les bénéficiaires 
des 100 milliards d’USD à mobi‐
liser d’ici 2025, et comment 
seront‐ils accordés et rembour‐
sés par les pays bénéficiaires 
car il s’agit bien de prêts et non 
de dons. Un deuxième résultat a 
abouti, c’est l’engagement de 
118 pays à multiplier les éner‐
gies renouvelables à l’horizon 
2030, tandis que 63 autres s’en‐
gagent à limiter les émissions 
du secteur du refroidissement. 
Avec 1,2 milliards de personnes 
qui n’ont toujours pas accès à 
ces technologies, auxquels il 
faut ajouter la croissance démo‐
graphique et les impacts de 
réchauffement climatique, il est 
prévu que les capacités de 
refroidissement soient multi‐

pliées par trois. Selon le repré‐
sentant américain John Kerry, la 
solution passe par « un refroi‐
dissement durable », et le « Glo‐
bal Cooling Pledge » propose un 
plan de réduction qui passe par 
« l’établissement de normes 
minimales de performance 
énergétique d’ici 2030, ainsi 
que la réduction des émissions 
liées à ce secteur de 68% à l’ho‐
rizon 2050 ». 
De son côté, le Groupe de Coor‐
dination Arabe ACG a décidé de 
mobiliser un fond de 10 mil‐
liards de USD pour « conduire 
une transition complète et 
abordable vers les énergies 
renouvelables dans les pays en 
développement ». 
Ce fond vient s’ajouter à celui 
annoncé par les Emirats Arabes 
Unis, « un engagement de 30 
milliards de USD en faveur du 
fond d’investissement « ALTER‐
RA » destiné à faire avancer les 
efforts internationaux visant à 
créer un système de finance‐
ment climatique plus équitable, 
en mettant l’accent sur l’amélio‐
ration de l’accès au financement 
pour le Sud global ». Ce fond 
privé est appelé à mobiliser 250 
milliards de USD à l’horizon 
2030 et 4,5 milliards de USD 
seront déjà consacrés à l’aide 
des pays africains pour la lutte 
contre les dérèglements clima‐
tiques et le développement des 
énergies renouvelables. 
 
L’ALGÉRIE EST 
LOURDEMENT IMPACTÉE 
PAR LE PHÉNOMÈNE 
CLIMATIQUE 
 En ce qui concerne l’Algérie en 

particulier, au même titre que 
les pays de la région Afrique du 
Nord et Sahel, est particulière‐
ment affectée par la désertifica‐
tion et la dégradation des sols. 
Les zones du territoire qui 
reçoivent plus de 400 mm de 
pluie par an se limitent à une 
bande d'un maximum de 150 
km de profondeur à partir du 
littoral, et la variabilité du cli‐
mat et les événements clima‐
tiques extrêmes constituent de 
sérieux défis pour la popula‐
tion, pouvant accroître leur 
insécurité alimentaire et freiner 
le développement socioécono‐
mique du pays. 
En matière d’émission de gaz à 
effet de serre, selon l’Agence 
Internationale de l’Energie 
(AIEA), l’Afrique n’est respon‐
sable que de 3% des émissions 
et l’Algérie n’en émet que 
0,39%. En tant que pays semi‐
aride, l’Algérie est lourdement 
impactée par le phénomène cli‐
matique se traduisant par la 
survenance d’aléas climatiques 
devenus endémiques depuis 
quelques années déjà. Dans sa 
gouvernance des défis clima‐
tiques, l'Algérie a mis en place 
un Plan National Climat (PNC) 
2020‐2030 portant sur 155 
projets pour la réduction des 
émissions des gaz à effet de 
serre (GES), l'adaptation avec 
les impacts négatifs des change‐
ments climatiques et l'accom‐
pagnement de la gouvernance 
climatique. 
Les engagements du plan natio‐
nal d’adaptation aux change‐
ments climatiques se déclinent 
comme suit : réduction de 7% 

des émissions de gaz à effet de 
serre, avec la perspective de 
porter ce taux à 22% d’ici 2030. 
De grands projets sont pro‐
grammés dans ce cadre, à l’ins‐
tar de la relance du barrage 
vert, l’extension de l’énergie 
solaire, notamment au profit 
des populations du Sud et des 
Hauts Plateaux, pour le déve‐
loppement du secteur agricole 
et la satisfaction des besoins 
domestiques en électricité 
propre et en eau potable, l’en‐
couragement de l’investisse‐
ment dans l’activité de la collec‐
te, du tri et recyclage des 
déchets, à travers la création de 
Start‐up, la production de l’hy‐
drogène vert, etc. 
Ce sont là, quelques actions que 
l’Algérie a engagées au titre des 
Contributions Déterminées au 
niveau National (CDN) exigées 
des pays signataires de l’Accord 
de Paris pour réduire le 
réchauffement climatique à 
hauteur de 1,5°C. 
En conclusion, il convient de 
constater que la géopolitique 
énergétique valse entre intérêts 
nationaux, souverainetés natio‐
nales, réalisme politique et sou‐
haits scientifiques pour la 
reconversion énergétique et la 
gestion des défis climatiques. 
  

Par Dr Arslan Chikhaoui, 
Expert en Géopolitique et 

membre du Conseil Consulta‑
tif d’Experts du Forum Eco‑

nomique Mondial (WEF‑
Davos) et partie prenante du 

groupe de travail ‘Track‑2' 
du système des Nations 

Unies (UNSCR‑1540). 

La pression sur les énergies fossiles continue son petit bout de chemin. En effet, la déclaration du secrétaire général de l’ONU, António 
Guterres, l’affirme : « (…) Nous sommes entrés dans l’ère de l’ébullition mondiale. » Ceci indique clairement que sans accords importants 
impliquant toutes les parties et sans réserve, il sera difficile de contenir le réchauffement climatique à 1,5°C égal à celui de l’ère 
préindustrielle de 1,4°C. D’où  des tractations entre parties à travers souvent un jeu de guerres d’influence entre elles, les intérêts et les 
priorités des uns et des autres ne se rejoignant pas toujours.

GÉOPOLITIQUE 

Les enjeux stratégiques issus 
de la COP 28

ACTUALITÉ
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L
e Commissariat à l'énergie 
atomique (COMENA) et la 
Compagnie nucléaire 

nationale chinoise (CNNC) 
viennent de constituer un 
groupe de travail regroupant 
des experts pour définir les 
domaines de coopération bila‐
térale, notamment en ce qui 
concerne les applications 
médicales de la technologie 
nucléaire, a indiqué un com‐
muniqué du ministère de 
l'Energie et des Mines.       
La décision a été prise lors de 
l'audience accordée, jeudi der‐
nier, par le ministre de l'Ener‐
gie et des Mines, Mohamed 
Arkab, à une délégation de la 
Compagnie nucléaire nationa‐
le chinoise (CNNC), conduite 
par son PDG, Yu Jianfeng, en 
présence du Commissaire à 
l'énergie atomique et de 
cadres du ministère et du 
COMENA. 
Le groupe mixte aura à "élabo‐
rer un plan d'action en matière 
de coopération, en tenant 
compte des données actuelles 
sur l'utilisation en Algérie des 
sciences, technologies et appli‐
cations nucléaires dans la lutte 
contre le cancer", tout en défi‐
nissant les besoins nationaux 
en la matière, selon le commu‐
niqué. La rencontre a été l'oc‐
casion d'évoquer les relations 

de coopération entre le COME‐
NA et la CNNC dans le domaine 
des utilisations pacifiques de 
l'énergie nucléaire, ainsi que 
ses perspectives de dévelop‐
pement. 
L'accent a été mis sur le déve‐

loppement de la coopération 
dans les applications médi‐
cales de la technologie nucléai‐
re, notamment l'imagerie dia‐
gnostique et la production des 
radio‐isotopes en Algérie, les‐
quels sont utilisés dans l'in‐

dustrie, l'agriculture, mais 
aussi dans le domaine médical 
pour le diagnostic des patholo‐
gies et le traitement des can‐
cers, note le communiqué du 
ministère. 

R.E.  

SALON SIPSA AFRICA FOOD  

Cinq accords signés entre opérateurs algériens 
et sénégalais à Dakar 

Cinq accords de partenariat ont été signés 
entre des opérateurs algériens et sénéga‐
lais au cours de la 2ème édition du Salon 
SIPSA Africa Food tenue du 30 novembre 
au 2 décembre derniers à Dakar (Sénégal), 
a indiqué, samedi, dans un communiqué le 
président du Salon "Sipsa Filaha", Amine 
Bensemmane. 
Le Salon Sipsa Afrika Food, mis en avant 
lors du salon Sipsa Filaha 2023 (organisé 
du 22 au 25 mai dernier au Palais des 
expositions à Alger), s'est exporté cette 
année à Dakar (Sénégal), en amenant avec 
lui 25 exposants algériens, des secteurs 
publics et privés, a‐t‐il précisé. Cette édi‐
tion de ce salon s'est tenue en marge du 
Salon international des industries et tech‐
niques agroalimentaires (SIAGRO) au 

Sénégal, à la faveur d'un partenariat signé 
entre le GRFI et les organisateurs de cet 
évènement, afin de "profiter de l'audience 
de ce salon", ont expliqué les organisa‐
teurs du SIPSA Africa Food. 
Ce Salon itinérant, organisé cette année à 
Dakar, "a connu un grand succès", relève 
son président dans le communiqué, tout 
précisant que "cinq partenariats ont été 
signés entre des compagnies algériennes 
comme Bellat, Chocodada ou Hodna 
Cooling avec des distributeurs et des 
investisseurs sénégalais". 
Aussi, "trois grosses entreprises du sec‐
teur agricole ont initié des discussions 
prometteuses avec des compagnies séné‐
galaises leaders de leurs marchés respec‐
tifs et qui ont pu être identifiées grâce à 

une organisation proactive du Sipsa Afrika 
Food ‐ Dakar", ajoute la même source. 
Cette édition qui a duré 3 jours a été mar‐
quée par des rencontres professionnelles 
entre les partenaires des deux pays, ayant 
permis aux opérateurs algériens de mieux 
se familiariser avec le marché sénégalais. 
"Face au succès de cette manifestation les 
organisateurs ont donné rendez vous à 
leurs partenaires sénégalais du SIAGRO 
pour organiser ensemble de nouvelles 
rencontres professionnelles autour de 
l'agriculture et des enjeux de la souverai‐
neté alimentaire en promettant de multi‐
plier par deux les exposants algériens lors 
du prochain rendez‐vous", conclut le com‐
muniqué. 

R.E./avec APS

ÉNERGIE  

Coopération en vue entre le COMENA 
et la compagnie chinoise CNNC

La décision a été prise lors de l'audience accordée, jeudi dernier, par le ministre de l'Energie et des 
Mines, Mohamed Arkab, à une délégation de la Compagnie nucléaire nationale chinoise (CNNC), 
conduite par son P-DG, Yu Jianfeng, en présence du Commissaire à l'énergie atomique et de cadres du 
ministère et du COMENA.

ÉCONOMIECONOMIE

INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE 

Aoun s'entretient avec le ministre tunisien de la Santé  
Le ministre de l'Industrie et de 
la Production pharmaceu‐
tique, Ali Aoun s'est entretenu, 
jeudi dernier à Tunis, avec le 
ministre tunisien de la Santé, 
Ali Mrabet, sur les voies et 
moyens de renforcer la coopé‐
ration bilatérale dans le 
domaine de l'industrie phar‐
maceutique, précise un com‐
muniqué du ministère. 

Lors de cette rencontre, les 

deux ministres ont abordé les 
méthodes de gestion et de pro‐
duction de médicaments dans 
les deux pays, selon le commu‐
niqué. Dans ce contexte, Ali 
Aoun a invité le ministre tuni‐
sien de la Santé à intensifier 
les efforts de coopération et à 
renforcer la coordination 
entre les deux parties. Un 
mémorandum d'entente entre 
les deux ministères a égale‐

ment été signé dans le domai‐
ne de la production, du contrô‐
le et de la commercialisation 
de médicaments dans les deux 
pays, selon la même source. 
Au terme de la rencontre, 
Aoun et la délégation l'accom‐
pagnant ont visité le laboratoi‐
re national tunisien de contrô‐
le des médicaments, où ils ont 
reçu des explications sur les 
techniques de travail du labo‐

ratoire et ses modes de ges‐
tion. 
Par la même occasion, Ali 
Aoun a présenté l'expérience 
algérienne dans ce domaine, 
appelant à rapprocher le labo‐
ratoire tunisien de son homo‐
logue algérien pour établir un 
partenariat solide entre les 
deux laboratoires, selon la 
même source. 

R.E. 

POUR FAIRE FACE À LA CRISE 
CLIMATIQUE 

LE MONDE 
EST CAPABLE 
DE GÉNÉRER 
LES FONDS 

NÉCESSAIRES, 
SELON LE FMI  

 
«Réorienter les milliers de milliards 
de dollars avec lesquels le monde 
subventionne chaque année la pro‐
duction de combustibles fossiles, 
ainsi que fixer un prix implicite aux 
émissions de carbone, générerait 
d'énormes sommes d'argent néces‐
saires pour faire face à la crise cli‐
matique», a déclaré la directrice 
exécutive du FMI, Kristalina Geor‐
gieva . 
 "Le même résultat pourrait être 
obtenu en faisant en sorte que les 
activités à forte teneur en carbone 
reflètent leurs véritables coûts pour 
la société par le biais de la régle‐
mentation, ainsi qu'en réduisant les 
subventions médiocres qui encou‐
ragent l'utilisation de combustibles 
fossiles", a ajouté Georgieva.  
En outre, les gouvernements ont été 
réticents à tarifer explicitement le 
carbone en raison de l’impopularité 
de nouvelles taxes potentielles sur 
le carbone, qui sont devenues les 
cibles privilégiées des politiciens et 
des partis anti‐climat du monde 
entier, des États‐Unis et de l’Austra‐
lie à l’Europe et au Royaume‐Uni. 
Pendant ce temps, au cours de la 
première semaine de sa session à 
Dubaï, aux Émirats arabes unis, la 
Conférence des Nations Unies sur 
les changements climatiques (COP‐
28) a été témoin d'exigences crois‐
santes de la part de certains pays du 
monde quant à la nécessité de se 
débarrasser complètement, voire 
progressivement, des combustibles 
fossiles, car les petits pays insu‐
laires en particulier affirment que 
cette question est liée à leur survie, 
alors que la montée du niveau de la 
mer liée au changement climatique 
menace de l'emporter, alors que 
certains pays européens, dont l'Alle‐
magne, ont fait l'élimination pro‐
gressive des combustibles fossiles 
alimente leur objectif ultime lors de 
cette conférence, tandis que 
d’autres pays s’opposent à cette 
réduction progressive parce que 
leurs économies dépendent de 
manière vitale des revenus pétro‐
liers. Selon les règles des Nations 
Unies, tout accord issu des négocia‐
tions sur le climat nécessite une 
approbation unanime et n'importe 
quel pays peut s'y opposer et le faire 
échouer. Si les pays de Dubaï accep‐
tent de se débarrasser complète‐
ment ou progressivement des com‐
bustibles fossiles, cela Ce sera un 
événement historique, d'autant plus 
que les précédents accords sur le 
climat ont été conclus par les 
Nations Unies et ont même évité 
d'inclure l'expression «combus‐
tibles fossiles». Les pays les plus 
proches de l'accord étaient à Glas‐
gow en 2021, lorsque les négocia‐
teurs ont tenté d'inclure le «"élimi‐
nation progressive" du charbon, le 
combustible fossile le plus sale, 
dans l'accord final, mais la Chine et 
l'Inde s'y sont opposées, et la décla‐
ration a été réglée. Le terme "élimi‐
nation progressive" des centrales au 
charbon qui ne disposent pas de la 
technologie nécessaire pour capter 
leurs émissions a finalement été 
conclu, mais aucun calendrier n’a 
été fixé. M.H.

SPORTS
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Ajouté au manque de matériels 
et d’équipements médicaux, et 
malgré les dépenses de 
sommes faramineuses par 
l’Etat, justement pour doter 
les structures sanitaires en 
matière d’équipements néces‐
saires, pour assurer leur bon 

fonctionnement afin de four‐
nir des soins de santé de quali‐
té à la population, les attentes 
des patients en matière de 
santé sont ‘’ contraires’’ aux 
déclarations des responsables 
locaux. Avec plus de 35 000 habi‐
tants, la commune de Timezrit 
est la troisième plus grande 
commune de la wilaya de 
Béjaïa, qui ne dispose pas 
d’une unité de protection civi‐

le, malgré l’existence de deux 
ambulances à la policlinique. 
Malheureusement, faute de 
chauffeur, une seule est fonc‐
tionnelle pour assurer le servi‐
ce. La réalisation d’une unité 
de protection civile est plus 
qu’une utilité pour cette com‐
mune, comme nous l’avions 
évoqué dans nos précédentes 
éditions. Il semble y avoir des 
difficultés persistantes dans la 

concrétisation des projets 
d’unités d’intervention de la 
Protection civile à travers la 
wilaya. Pourtant, trois projets 
de réalisation d’unités d’inter‐
vention ont été inscrits en 
2014, dont celui de la daïra de 
Timezrit, malheureusement 
leurs réalisations tardent à 
venir. 

I.Mehdaoui 

RÉGIONS
LA SANTÉ EST MALADE À TIMEZRIT (BÉJAÏA ) 

Le manque de médecins est souvent la cause 
principale des dysfonctionnements du secteur 
C’est, à titre d’exemple, 

le cas également du 
centre de santé de la 

cité Ideraken, qui, 
depuis des décennies, 
ne fonctionne qu’avec 
un généraliste, et une 

dentiste, souvent 
absente ou en congé, 
par manque d’anes-
thésie. Quoiqu’il soit 
doté de ce produit 

indispensable, il reste 
insuffisant par rapport à 
la demande, obligeant 

ainsi les malades à 
s’orienter vers les 
médecins privés.

ORAN : 

Bientôt deux conférences nationales de solidarité 
avec le peuple palestinien 

Parmi les thématiques principales qui 
seront abordées  figurent le combat du 
peuple palestinien et son inspiration : le 
modèle de guerre de libération nationale 
ainsi que la politique de judaïsation de la 
ville d’El Quods. La wilaya d’Oran abrite‐
ra, prochainement, deux conférences 
nationales de solidarité avec le peuple 
palestinien, à l’initiative de la faculté des 
sciences sociales de l’université d’Oran 1 
"Ahmed Ben Bella", conjointement avec 
le musée du Moudjahid et des organisa‐
tions de la famille révolutionnaire, a‐t‐on 
appris, mercredi, du doyen de la même 
faculté, M. DahouFeghrour. La première 
conférence, qui se tiendra samedi pro‐
chain au siège du musée du Moudjahid, 
sera marquée par une rencontre à l’ini‐
tiative de trois laboratoires de 
recherche, relevant de la même faculté, 
en collaboration avec la direction des 
Moudjahidine et des Ayants‐droits et des 
membres de la famille révolutionnaire 
Les conférenciers, enseignants universi‐
taires et chercheurs conviés à interve‐

nir lors de cette manifestation, abor‐

deront plusieurs axes, notamment le 
combat du peuple palestinien et son ins‐
piration du modèle algérien de lutte 
pour l’indépendance, ainsi que la poli‐
tique de judaïsation de la ville sainte d’El 
Qods. La politique de déportation du 
peuple palestinien prônée par l’entité 
sioniste et le traitement par les médias 
occidentaux de la situation du peuple 
palestinien seront les autres axes pré‐
vus, lors de cette rencontre, au cours de 
laquelle les conférenciers évoqueront 
également la question de l’information 
de la haine, ainsi que les différentes 
formes de soutien manifestées à l’échelle 
internationale à l’égard du peuple pales‐
tinien et sa juste cause dans les réseaux 
sociaux, qui fera également l’objet de 
communications mettant en exergue le 
combat du peuple palestinien martyrisé 
et le droit international et humanitaire, a 
indiqué la même source. La seconde 
conférence, programmée mercredi pro‐
chain à l’initiative du laboratoire de 
recherche de l’histoire de l’Algérie sous 
le thème "du village d’Arriha à l’opéra‐

tion tempête d’El Aksa", sera marquée 
quant à elle par la présentation d’une 
série d’interventions devant aborder la 
riche histoire de la Palestine, des temps 
anciens en passant par la période hellé‐
nistique et romaine et la conquête isla‐
mique, mettant particulièrement en 
exergue les périodes fastes des dynasties 
abbasside et omeyade, ainsi que les 
guerres menées par les croisés dans 
cette partie de la Nation arabo‐musul‐
mane, a fait savoir la même source, qui a 
ajouté que l’histoire moderne de la 
Palestine sera également mise en relief. 
Au cours de la même conférence, les 
organisateurs ont inscrit d’autres thé‐
matiques, notamment celles devant 
aborder la question du rôle du mouve‐
ment sioniste dans la migration des juifs 
vers la Palestine en provenance de plu‐
sieurs pays d’Europe, l’influence des 
guerres israélo‐arabes sur le combat du 
peuple palestinien et les racines politico‐
idéologiques des massacres commis par 
l’entité sioniste contre les Palestiniens. 

 R.R. 

EHU D’ORAN :  
Premier congrès international "Numérisation et Santé" 

les 10 et 11 décembre 
L'Etablissement hospitalier universitaire 
(EHU) "1er‐Novembre 1954" d'Oran orga‐
nise, les  10 au 11 décembre en cours, le 
premier congrès international "Numéri‐
sation et Santé", a‐t‐on appris des organi‐
sateurs. Le Congrès international qui 
aborde différents thèmes en rapport 
avec la numérisation du secteur de la 
Santé, verra la participation d’experts du 
ministère de la Santé et de spécialistes de 
différents établissements hospitaliers du 
pays et de l’étranger, notamment de 
France, de Suisse et du Canada, a‐t‐on fait 
savoir. La première séance de cette ren‐
contre sera consacrée au plan national 

pour la numérisation du secteur de la 
Santé et à l’expérience de l’EHU d’Oran 
concernant le Dossier Electronique 
Médical (DEM), a indiqué la même sour‐
ce. Les conférences sur "La stratégie 
nationale de la numérisation de la santé 
en Algérie", et "La numérisation de la 
santé en Algérie: réalisations et perspec‐
tives", seront animées par un représen‐
tant du ministère de la Santé. S'agissant 
des conférences portant sur "Dossier 
patient électronique à l’EHUO: 10 ans 
d’expérience", "DEM à l’EHUO: Hospitali‐
sation", "DEM à l’EHUO: La Réanima‐
tion", et "Système d’information hospita‐

lier à l’EHU d’Oran", elles seront animées 
par des spécialistes du même établisse‐
ment, selon la même source. D’autre part, 
"l’Evolution du dossier Patient électro‐
nique au dossier Santé numérique", 
"Evaluation des systèmes d'information 
hospitaliers et de santé", "l’Intérêt du 
dossier électronique patient dans la 
recherche clinique", "L'Hôpital connec‐
té", "Parcours clinique de territoire, ville, 
hôpital" et "Les challenges de l'hôpital 
numérique" sont, par ailleurs, des thé‐
matiques qui seront abordées par des 
spécialistes d’établissements hospita‐
liers étrangers. APS

SALON NATIONAL 
DE L’INNOVATION 

DE MASCARA :  
EXPOSITION 

DES INVENTIONS 
DE JEUNES 

CHERCHEURS  
Le Salon national de l’innovation, qui 
se poursuit jeudi à l’Université Mus‐
tapha‐Stambouli de Mascara, enre‐
gistre l’exposition d’innovations 
purement algériennes réalisées par 
de jeunes chercheurs. La machine de 
détection des dysfonctionnements 
des injecteurs diesel des véhicules a 
attiré l'attention de nombreux visi‐
teurs du Salon, qui se sont enquis des 
détails de cette invention réalisée 
par le jeune chercheur Mustapha 
Boucetta de la wilaya de Batna, ingé‐
nieur dans le domaine de Génie 
mécanique. M. Boucetta a expliqué 
dans une déclaration à l’APS que 
cette machine peut inspecter tous les 
types d'injecteurs diesel mécaniques 
ou électromécaniques pour les véhi‐
cules alimentés au mazout. Il a ajou‐
té que la machine est capable de 
détecter automatiquement les dys‐
fonctionnements des injecteurs die‐
sel, ce qui permet d'abandonner la 
méthode manuelle, qui s'est révélée 
inefficace pour assurer un diagnostic 
précis des injecteurs", soulignant 
que son invention permet de réduire 
les gaz polluants émis par les voi‐
tures. M. Boucetta a, en outre, révélé 
que son invention a reçu une "pre‐
mière approbation" de la part de 
l’Institut national algérien de la pro‐
priété industrielle et obtiendra, bien‐
tôt, un brevet d’innovation et pourra 
fabriquer des modèles similaires de 
cette machine dans le cadre d’une 
startup. D’autre part, le jeune cher‐
cheur dans le domaine de l'Ingénie‐
rie acoustique de l'Université des 
Sciences et de la Technologie "Moha‐
med Boudiaf" d’Oran, Hadj Ibrir, a 
présenté son invention, sous forme 
de panneaux en alfa, spécifique pour 
le traitement du son à l'intérieur des 
salles. Le chercheur a indiqué à l’APS 
que son invention est le résultat de 
recherches scientifiques, qui ont 
duré trois ans, au cours desquels il a 
réussi à fabriquer des panneaux de 
traitement du son à l'intérieur des 
salles en utilisant l’alfa, ajoutant que 
"ces panneaux ont prouvé leur effi‐
cacité dans l'absorption du son à l'in‐
térieur des salles fermées". Il a souli‐
gné que cette invention a obtenu un 
brevet et que sa prochaine étape 
sera de créer dans la ville d'Oran une 
startup spécialisée dans la produc‐
tion de tels panneaux. Le dispositif 
de recharge mobile pour voitures 
électriques inventé par le jeune cher‐
cheur dans le domaine du Génie élec‐
trique de l'Université d'Alger "Houa‐
ri Boumediene" des Sciences et de la 
technologie, Chekar Khaled Ibn El‐
Walid, a attiré, pour sa part, un 
nombre remarquable de visiteurs. Ce 
chercheur a indiqué que son disposi‐
tif, qui fonctionne à l’énergie solaire, 
peut être utilisé par les véhicules ali‐
mentés en électricité et permet de 
recharger la voiture en peu de 
temps, en plus d'assurer une période 
d'énergie suffisante pour le véhicule 
pouvant aller jusqu'à 16 heures.          
M. Chekar a déclaré qu'il a récem‐
ment obtenu un brevet et qu'un 
nombre important de ce dispositif 
sera réalisé au cours de l'année pro‐
chaine, dans le cadre d'un accord qui 
sera bientôt conclu avec le Groupe 
Sonelgaz. APS
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A
lors que nous célébrons ce 
8 décembre la journée 
mondiale du Climat, qui 
sensibilise à lutter contre le 
changement climatique, 
l’Organisation météorolo‐
gique mondiale (OMM) 
annonce que 2023 est l’an‐
née la plus chaude jamais 
mesurée à l’échelle du 

globe. Le mois de décembre ne pourra rien 
changer.  Selon Copernicus, l’année 2023 est 
l’année la plus chaude depuis le début de l’ère 
préindustrielle (1850‐1900). À l’échelle du 
globe, les 11 premiers mois de 2023 ont été si 
chauds que les températures mondiales de 
décembre ne pourront pas peser sur ce classe‐
ment. 2023 dépasse 2016 (2e année la plus 
chaude) et 2020 (3e année la plus chaude). 
L’anomalie de température mondiale relevé 
sur l’année 2023 jusque fin octobre est de +1,4 
°C par rapport à l’ère préindustrielle.  L’atmo‐
sphère a été particulièrement chaude cette 
année se manifestant, dans différentes régions 
du monde, par des vagues de chaleur.  La cha‐
leur de 2023 a eu diverses incidences sur la 
cryosphère et la couverture végétale. En 
Antarctique, l’état de la banquise a également 

témoigné, l’été austral dernier, de cet événe‐
ment chaud. Le 21 février 2023, la banquise 
s’est rétracté jusqu’à ce que sa surface atteigne 
1,79 million de km². Ainsi, la surface de la ban‐
quise est passée en dessous du précédent 
record bas de surface atteint en 2022. Les 
fortes chaleurs favorisent aussi les incendies. 
Entre fin août et début septembre, la Grèce a 
connu le plus large incendie de l’Union Euro‐
péenne depuis 2000. Le Canada a vu sa saison 
des feux démarrer dès fin avril pour ne s’ache‐
ver qu’à l’automne, avec un total de zone brû‐
lée voisin de 6 fois le total moyen des 10 der‐
nières années. L’année 2023 n’étant pas enco‐
re finie, l’événement chaud n’a pas encore fait 
l’objet d’une étude d’attribution au change‐
ment climatique causée par les activités 
humaines. Pour l’année 2016 (+1,16 °C par 
rapport au pré‐industriel), une étude d’attri‐
bution a montré que le changement climatique 
avait contribué au réchauffement des tempé‐
ratures annuelles sur la planète.  Depuis sep‐
tembre, c’est la phase El Niño qui prédomine 
et devrait atteindre son paroxysme en janvier 
2024. Une situation El Nino tend à faire aug‐
menter la température à l'échelle du globe. En 
plus , des forçages externes au système clima‐
tique tels que l’accumulation de gaz à effet de 
serre, le système climatique possède en effet 
une variabilité interne. Le principal phénomè‐

ne responsable de la variabilité d’une année à 
l’autre du climat global est l’oscillation austra‐
le El Niño. Ce phénomène a lieu dans l’est de 
l’océan Pacifique tropical. La phase La Niña du 
phénomène correspond à des températures de 
surface de la mer plus froides qu’en moyenne. 
À l’inverse, sa phase El Niño correspond à des 
températures de surface de la mer plus 
chaudes qu’en moyenne. Cette phase du phé‐
nomène induit un réchauffement planétaire.  
   
L’ANTARCTIQUE ENREGISTRE SON 
PLUS BAS NIVEAU DE GLACE DE 
MER : UNE MENACE POUR LE 
MONDE ENTIER !  
La glace de l’Antarctique fond désormais à 
grande vitesse. Elle vient même d’atteindre la 
plus petite étendue maximale jamais enregis‐
trée. Un phénomène qui ne restera pas sans 
conséquences. Des impacts sont attendus sur 
le monde entier, souligne un article du  site 
Futura Sciences.  En Antarctique, après être 
restée longtemps stable, la glace de mer fond 
désormais à grande vitesse. Les scientifiques 
soupçonnent un effet dû au réchauffement des 
océans. Et les conséquences pourraient être 
importantes pour le monde entier. Le US 

National Snow and Ice Data Center (NSIDC) a 
publié quelques chiffres qui donnent un aper‐
çu plus clair de la situation alarmante. Selon 
les experts, l'étendue de glace de mer en 
Antarctique a atteint son maximum le 
dimanche 10 septembre 2023, alors que son 
hiver se termine : 16,96 millions de kilomètres 
carrés. C'est beaucoup de glace. De loin le 
maximum de glace de mer le plus bas enregis‐
tré depuis 1979.  
Dans le même temps, de l'autre côté du Globe, 
l'Arctique sort de son été. Avec une banquise 
qui a atteint le sixième plus bas niveau depuis 
le début des enregistrements il y a 45 ans.  
Il se passe actuellement quelque chose d'anor‐
mal et de « stupéfiant » en Antarctique, signa‐
lent les climatologues, « très inquiets ». La 
glace de mer est à un niveau historiquement 
bas et cela pourrait avoir des impacts sur le 
monde entier  . Le réchauffement climatique 
n'y a longtemps rien fait. Le cycle annuel de gel 
puis de fonte de la glace de mer en Antarctique 
est resté plutôt constant. La région semblait 
même former de plus en plus de glace. Puis 
soudainement, en 2016, l'étendue de la cou‐
verture de glace du côté de l'Antarctique a 
chuté. En deux ans, la région du pôle Sud a 
alors perdu autant de glace de mer que l'Arc‐
tique en avait perdu en trois décennies !  
Résultat, le 19 février dernier, un nouveau 

minimum record a été enregistré. À 36 % de 
moins que la moyenne de la période 1979‐
2022. Durant l'hiver austral, les scientifiques 
ont enregistré la plus grande anomalie négati‐
ve de formation de glace de mer depuis le 
début des mesures, à la fin des années 1970.   
En mars 2022, une vague de chaleur extrême a 
frappé l’est de l’Antarctique. Des températures 
de ‐10 °C ont été enregistrées.  Au mois de sep‐
tembre, le niveau était inférieur à la moyenne 
d'environ 1,5 million de kilomètres carrés. « 
C'est au‐delà de l'imaginable. Stupéfiant, com‐
mentent les climatologues. Il y a de très, très 
bonnes raisons de s'inquiéter. »    
   
LES TEMPÉRATURES 
AUGMENTENT ET L'ANTARCTIQUE 
FOND  
« Quelque chose a fondamentalement changé 
», constatent Edward Doddridge, océano‐
graphe à l'université de Tasmanie (Australie) 
et Adriaan Purich, chercheur à l'université 
Monash (Australie), tous deux auteurs d'une 
étude à ce sujet parue dans Communications 
Earth & Environment. Ce quelque chose 
semble être à chercher du côté des tempéra‐
tures de l’océan qui, avec le réchauffement cli‐
matique, ne cessent d'augmenter. Selon les 
chercheurs, nous pourrions ainsi être à l'aube 
d'un déclin inévitable de la glace de mer en 
Antarctique. Ce même déclin qui avait depuis 
longtemps été annoncé par les modèles.  
 Fin 2022, 10 000 poussins de manchots empe‐
reurs ont perdu la vie suite à la fonte d'une 
étendue de glace de mer avant que leurs 
plumes imperméables aient poussé... En réali‐
té, « c'est catastrophique pour nous tous », 
assure la glaciologue Heïdi Sevestre. D'abord 
parce que le cycle de la banquise a une influen‐
ce sur les circulations océaniques et sur le 
transport des nutriments vers des écosys‐
tèmes dont nous dépendons aussi. Ensuite, 
parce que la banquise, c'est un peu comme un 
bouclier blanc qui évite à l'océan, plus sombre, 
qui se trouve en dessous d'elle, d'absorber 
trop de chaleur du soleil. Un peu comme un 
miroir géant qui renvoie une part de la chaleur 
vers l'espace et aide à maintenir une tempéra‐
ture tempérée sur notre Terre. Ainsi, ce conti‐
nent que les scientifiques ont pris pour habitu‐
de de qualifier de réfrigérateur de la planète 
pourrait bien se transformer en radiateur 
géant. Mais ce n'est peut‐être pas encore le 
pire. N'oublions pas, en effet, que cette glace 
de mer qui disparaît maintenant à grande 
vitesse protège aussi la calotte polaire antarc‐
tique. Si celle‐ci devait fondre totalement, nous 
verrions le niveau des océans du monde mon‐
ter de... 58 mètres ! Pour éviter ce pire, nous 
n'avons qu'une seule chose à faire : réduire 
immédiatement nos consommations d'éner‐
gies fossiles.  
 
IMPACT DU CO2 SUR LES OURS 
POLAIRES   
Les ours polaires symbolisent depuis long‐
temps déjà les dégâts causés par le change‐
ment climatique, qui fait fondre la banquise 
dont dépend leur survie. Mais quantifier l'im‐
pact d'une seule centrale à charbon sur ces 
emblématiques mammifères n'avait pour le 
moment jamais été fait. Une nouvelle étude, 
publiée dans la revue Science, montre qu'il est 
désormais possible de calculer le lien direct 
entre une certaine quantité d'émissions de gaz 
à effet de serre, et le nombre de jours sans 
glace dans les zones habitées par les ours ‐‐ ce 
qui affecte en retour le pourcentage d'ours 
atteignant l'âge adulte. Grâce à ce degré de 
précision, les auteurs de cette étude espèrent 
pouvoir remédier à ce qui est perçu comme 
une faille de la loi américaine.  
Les ours polaires sont en effet classés comme 
espèce menacée depuis 2008, sous la protec‐
tion de la loi américaine sur les espèces en 
voie de disparition. Mais un argumentaire juri‐
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LE DÉRÈGLEMENT CLIMATIQU

n Chaque année, le 8 décembre marque 
la Journée mondiale du climat qui vise 

à alerter et à lutter contre les changements 
climatiques. Les changements climatiques 
affectent le cycle de l'eau, modifiant les 
précipitations, entraînant des inondations 
et des sécheresses plus fréquentes, la 
réduction du couvert neigeux et la fonte 
des glaciers.  
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é la même année, empêche que 
utilisée pour évaluer de nouveaux 
projets d'énergies fossiles à la 
considérations climatiques, et de 
sur ces espèces.  Cet argumentaire 
r que la science était incapable de 
impact d'une source spécifique de 
e serre, par rapport à l'impact de la 
s émissions. « Nous avons présen‐

mations nécessaires pour casser » 
taire, a déclaré l'un des auteurs de 
en Amstrup.  
laires ont besoin de la banquise 

r les phoques, se déplacer ou enco‐
uire. Quand celle‐ci fond en été, ils 

dans les terres ou sur la glace loin 
ù ils peuvent rester longtemps sans 
s périodes de jeûne s'allongent à 

le réchauffement climatique s'in‐
e étude majeure publiée en 2020 
première à calculer le lien entre les 
observées de la banquise à cause 
ent climatique et le nombre d'ours 

s'appuyant sur ces travaux, les 
s de cette nouvelle étude ont établi 
xistant entre les émissions de gaz à 
re, le nombre de jours de jeûne, 
taux de survie des petits oursons. 

e calcul pour 15 des 19 sous‐popu‐
rs polaires, entre 1979 et 2020. Et 
rer de nombreuses conclusions.   
e, le monde émet actuellement 50 

tonnes de CO2 ou de gaz équiva‐
atmosphère annuellement, ce qui 
e réduit de 3 % par an le taux de 
ursons dans la population d'ours 
a mer de Beaufort. Chez les popu‐
onne santé, le taux de survie des 
ant leurs premières années de vie 
n 65 %. « Pas besoin d'une grande 
a baisse pour ne plus avoir assez 
la génération suivante », fait valoir 
 L'étude fournit en outre aux auto‐

aines les outils pour pouvoir quan‐
ct de nouveaux projets d'énergies 

mme de nouvelles centrales, sur les 
s. Et la technique peut également 
uée rétroactivement pour com‐

mpact passé d'un projet spécifique. 
rger, chercheur spécialisé en pré‐

e la faune à l'Université d'État du 
tte nouvelle étude établit « un lien 
ncontestable entre les émissions 
fet de serre, ndlr], le déclin de la 
durée du jeûne (...) et la démogra‐

rs polaires ». Ces travaux pourront 
mplications allant bien au‐delà des 
es et être par exemple adaptés à 
pèces, comme les coraux ou les 
eys, estime la co‐auteure Cecilia 

ère vraiment que cela va entraîner 
e recherches scientifiques », a‐t‐
é, ajoutant être toujours à la 
e nouvelles collaborations.  

LE MÉTHANE, ENJEU 
DE LA LUTTE CONTRE LE 
FFEMENT CLIMATIQUE  
des gros enjeux de la lutte contre le 

nt climatique et l'un des princi‐
de la COP 28, qui se tient jusqu'au 
e à Dubaï. Les émissions de métha‐
tées du doigt » , souligne le journal 
bjectif, limiter à 2°C au maximum 

des températures d'ici la fin du 
s quantités rejetées dans l'atmo‐
bien moins grandes que celles de 

blic numéro un, le dioxyde de car‐
 son effet de serre est considé‐
ientifiques lui attribuent 30 % du 
nt constaté depuis la révolution 
 « Composé d'un atome de carbo‐

e rattachent quatre atomes d'hy‐
méthane (CH4) est le seul hydro‐
 d'un procédé naturel biologique. 
it par la dégradation de matières 
dans des milieux sans oxygène, 

soit par l'action de bactéries, soit par l'action 
combinée de la pression et de la température 
dans les sédiments. Il est découvert et isolé à la 
fin du 18e siècle par l'inventeur de la pile élec‐
trique, l'italien Alessandro Volta, qui étudiait 
alors un gaz inflammable s'échappant des 
marécages. Sa combustion, qui rejette du CO2 
et de l'eau (H2O), dégage une importante 
quantité d'énergie, ce qui va rapidement en 
faire une ressource majeure » , indique la 
même source.  S'il peut être produit par 
méthanisation ‐ où le processus de dégrada‐
tion bactérienne est recréé artificiellement à 
partir de déchets organiques ‐ l'essentiel de 
son exploitation repose sur son extraction du 
sous‐sol. Le gaz naturel, qui contient jusqu'à 
90 % de méthane, est encore aujourd'hui la 
troisième source d'énergie la plus consommée 
dans le monde, derrière le pétrole et le char‐
bon. Il génère notamment le quart de l'électri‐
cité produite chaque année sur la planète. Le 
méthane est un gaz à effet de serre (GES) bien 
plus puissant que le dioxyde de carbone, 
même s'il persiste peu de temps dans l'atmo‐
sphère ‐ une douzaine d'années contre plu‐
sieurs milliers pour le CO2. Selon le Giec, le 
Groupe d'experts intergouvernemental sur 
l'évolution du climat, son potentiel de réchauf‐
fement global est 84 fois supérieur sur une 
période de vingt ans et 28 fois supérieur à 
l'échelle du siècle. Comme pour les autres GES, 
le problème tient surtout aux émissions liées à 
l'activité humaine. Selon l'Agence internatio‐
nale de l'énergie, celle‐ci a rejeté 346 millions 
de tonnes de méthane en 2022, soit 60 % des 
émissions totales ‐ les 233 millions de tonnes 
restantes étant naturelles.  Conséquence : la 
part de CH4 dans l'atmosphère est en progres‐
sion constante. L'administration américaine 
d'observation atmosphérique et océanique 
(NOAA) a mesuré l'an dernier que le méthane 
représentait 1.912 molécules sur un milliard 
dans l'air contre 1.645 en 1984, date des pre‐
mières données disponibles.  
Cette présence accrue du méthane dans l'at‐
mosphère augmente par ailleurs mécanique‐
ment celle d'un autre gaz à effet de serre parti‐
culièrement nocif quand il se trouve au niveau 
du sol : l'ozone. Produit d'une réaction chi‐
mique entre plusieurs éléments, dont le CH4 et 
d'autres polluants émis par les véhicules ther‐
miques, celui‐ci est responsable d'un million 
de décès prématurés par an selon le program‐
me des Nations unies pour l'environnement.  
 
LES ACTIVITÉS QUI ÉMETTENT LE 
PLUS DE MÉTHANE   
L'élevage bovin et de ruminants en général est 
le principal émetteur de méthane d'origine 
humaine, qu'il soit produit par les animaux au 
cours de leur digestion ‐ une vache laitière en 
rejette 400 grammes par jour ‐ ou qu'il pro‐
vienne de l'entreposage de fumier, habitat 
idéal pour les bactéries méthanogènes. Et ce 

vecteur devrait encore se renforcer, puisque 
les Nations unies estiment que la demande en 
protéine animale va s'accroître de 70 % d'ici 
2050 sous l'effet de la croissance démogra‐
phique. A cela s'ajoute l'impact de certaines 
cultures nécessitant des champs inondés, 
comme le riz, qui sont aussi fortement émet‐
trices de méthane en empêchant l'oxygène de 
pénétrer dans le sol. En cumulé, l'agriculture 
en a rejeté 142 milliards de tonnes l'an der‐
nier. L'énergie suit de près, avec 133 milliards 
de tonnes émises en 2022 par l'exploitation 
des hydrocarbures. Il s'agit alors essentielle‐
ment de fuites provoquées par les opérations 
de forage, de minage ou de torchage inadéquat 
d'excédents ou de résidus de production. L'AIE 
estime que 260 milliards de mètres cubes de 
gaz naturel sont perdus chaque jour de cette 
manière dans le monde.   
Le programme des Nations unies pour l'envi‐
ronnement estime aujourd'hui que « les émis‐
sions de méthane d'origine humaine pour‐
raient être réduites de 45 % au cours de la 
décennie », ce qui permettrait d'éviter « un 
réchauffement climatique de près de 0,3°C 
d'ici à 2045 ».  Dans l'élevage, outre la réduc‐
tion de la consommation de protéines ani‐
males, il recommande de travailler sur la qua‐
lité de l'alimentation des animaux, notamment 
par la recherche de nouveaux types d'ali‐
ments, et une gestion améliorée du fumier en 
le compostant ou en l'utilisant pour produire 
du biogaz. Pour les cultures inondées, il estime 
que l'inondation continue des champs n'est 
pas nécessaire et voit en l'irrigation et le drai‐
nage une solution pour limiter les émissions 
de méthane. Dans l'énergie, des investisse‐
ments limités permettraient de réduire consi‐
dérablement les fuites. L'AIE souligne de son 
côté que les technologies existantes pour‐
raient permettre d'éviter 55 % des émissions 
autour des mines de charbon. L'instance insis‐
te aussi sur la nécessité de réduire le torchage 
et d'améliorer les installations utilisées pour 
sa pratique, puisqu'elle évalue que 8 % du 
combustible brûlé aujourd'hui ne l'est pas effi‐
cacement.  
  
COP 28 : L’AGRICULTURE ET LES 
SYSTÈMES ALIMENTAIRES SUR 
L’AGENDA CLIMATIQUE  
Pour la première fois l’agriculture et les sys‐
tèmes alimentaires sont partie prenante des 
négociations climatiques. 134 pays ont signé « 
La Déclaration des Émirats arabes unis de la 
COP 28 sur l’agriculture durable, les systèmes 
alimentaires résilients et l’action climatique » 
lors de la COP28 de Dubaï. Cette déclaration 
engage les pays signataires à inclure l’agricul‐
ture et les systèmes alimentaires dans leurs 
plans climat d’ici à 2025.   
Ainsi, les pays s’engagent « à accélérer l’inté‐
gration de l’agriculture et des systèmes ali‐
mentaires dans l’action climatique et, simulta‐

nément, à intégrer l’action climatique dans les 
programmes politiques et les actions liées à 
l’agriculture et aux systèmes alimentaires » 
d’ici 2025. “Il n’existe aucune voie permettant 
d’atteindre les objectifs de l’Accord de Paris 
sur le climat et de maintenir la barre des 1,5°C 
à portée de main sans s’attaquer de manière 
urgente aux interactions entre les systèmes 
alimentaires, l’agriculture et le climat“, a affir‐
mé Mariam bint Mohammed Almheiri, 
ministre du Changement climatique et du cli‐
mat des Émirats arabes unis. Et d’ajouter « Les 
pays doivent placer les systèmes alimentaires 
et l’agriculture au cœur de leurs ambitions cli‐
matiques, en s’attaquant à la fois aux émis‐
sions mondiales et en protégeant la vie et les 
moyens de subsistance des agriculteurs qui 
vivent en première ligne du changement cli‐
matique. L’engagement pris aujourd’hui par 
les pays du monde entier contribuera à bâtir 
un système alimentaire mondial adapté à 
l’avenir ».   
Alors qu’à l’ouverture de la COP 28, les Etats se 
sont accordés pour rendre opérationnel le 
Fonds pour les pertes et dommages, destiné à 
aider les pays vulnérables à faire face aux 
impacts du dérèglement climatique, la FAO 
estime dans un nouveau rapport la menace 
croissante de pertes et de dommages induits 
par le changement climatique pour les sys‐
tèmes alimentaires. Selon la FAO, les données 
des évaluations post‐catastrophes menées 
entre 2007 et 2022 indiquent que les pertes 
agricoles représenteraient en moyenne 23% 
de l’impact total des catastrophes dans tous 
les secteurs. A elles seules, les sécheresses ont 
causé plus de 65% des pertes dans le secteur 
agricole au cours de cette période, ce qui se 
traduit par une perte estimée $ 3 800 milliards 
de production agricole et animale au cours des 
30 dernières années. De son côté le dernier 
rapport du GIEC souligne que la fréquence et 
l’intensité des évènements climatiques météo‐
rologiques extrêmes diminuent les récoltes et 
les rendements et dégradent les terres culti‐
vables. Pour la FAO, la marge d’atténuation des 
effets négatifs de l’agriculture est importante, 
le point crucial est le financement. « “Je suis 
venu ici avec un message clair et positif : les 
solutions pour les systèmes agroalimentaires 
sont des solutions pour le climat ! Ce sont aussi 
des solutions pour la biodiversité, la pauvreté 
et la santé“, a déclaré QU Dongyu, directeur 
général de la FAO.  
  
QUELS ENJEUX POUR L’AFRIQUE ?  
A la suite de la déclaration, plus de 2,5 mil‐
liards de dollars auraient été mobilisés par la 
communauté internationale pour soutenir le 
programme alimentaire et climatique, selon 
une déclaration de Mariam bint Mohammed 
Almheiri.  Alors que la COP28 se bat son plein, 
les économies africaines sont aux prises avec 
les défis complexes posés par le changement 
climatique dans un paysage mondial marqué 
par les crises. La question qui persiste est la 
suivante : l'Afrique peut‐elle faire face efficace‐
ment aux répercussions économiques mul‐
tiples du changement climatique ? Nancy 
Githaiga, directrice nationale de l'African 
Wildlife Foundation, apporte un éclairage pré‐
cieux sur cette question cruciale.  "Nous avons 
reçu quelques nouvelles encourageantes de la 
COP. Une des grandes victoires que nous avons 
remportées dès le premier jour de cette COP 
concerne l'accord sur le fonds pour les pertes 
et dommages. Cette question a fait l'objet 
d'une pression significative de la part de 
l'Afrique. Il n'y avait pas eu d'accord sur ce 
sujet depuis longtemps. En fait, de nombreux 
pays ne le jugeaient pas essentiel, mais qui‐
conque provient d'Afrique, en particulier de 
notre région, et constate les conséquences des 
sécheresses et des inondations, sait qu'il est 
impossible de parler de justice sans évoquer 
pertes et dommages."   

Par Amel B. et Agences 

UE AUGMENTE LES INÉGALITÉS  
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«L
es saisons ne sont 
plus ce qu’elles 
étaient avant, lorsque 

nous savions exactement 
quoi faire », a déclaré l’agri‐
culteur Yassine Gargouri, 
notant que les températures 
peuvent désormais commen‐
cer à grimper dès le mois de 
mai, tandis qu’en août, il y a 
eu des pluies d’été inhabi‐
tuelles.  Il a engagé la start‐up 
RoboCare pour scanner les 
arbres depuis les airs et éva‐
luer leur niveau d’hydrata‐
tion, la qualité du sol et leur 
état de santé général, afin 
d’éviter des dommages irré‐
versibles. La technologie « 
nous fournit des informations 
sur la quantité d’eau dont 
chaque plante a besoin, ni 
plus ni moins », a‐t‐il déclaré, 
cité par l’AFP dans un repor‐
tage relayé par le groupe de 
médias Barron’s. L’utilisation 
des technologies modernes 
dans l’agriculture est globale‐
ment en hausse, y compris en 
Afrique du Nord, où les pays 

figurent parmi les 33 pays les 
plus touchés par le stress 
hydrique, selon l’Institut des 
ressources mondiales. Robo‐
Care, qui emploie une dizaine 
de personnes, est la seule 
entreprise en Tunisie, selon 
sa fondatrice  Imen Hbiri, à 
utiliser des drones pour aider 
les agriculteurs à lutter 
contre les effets du change‐
ment climatique et à réduire 
les coûts, les pertes de 
récoltes et la consommation 
d’eau. « Le recours aux tech‐
nologies modernes dans le 
secteur de l’agriculture est 
devenu inévitable », explique 
cette fille du terroir qui 
connaît bien les limites des 
méthodes agricoles exis‐
tantes. Désormais, en 
quelques clics, elle peut accé‐
der à des scanners qui détec‐
tent les signes de maladie ou 
de malnutrition avant qu’ils 
ne soient visibles à l’œil nu. 
Sur l’écran, les champs appa‐
raissent en images RVB 
(rouge, vert, bleu) : plus les 

plantes sont vertes, plus elles 
sont en bonne santé. Les agri‐
culteurs peuvent alors utili‐
ser des arroseurs remplis de 
médicaments montés sur les 
drones pour cibler les plantes 
malades avec plus de préci‐
sion et donc moins de frais.  
« En nous appuyant sur cette 
technologie, nous pouvons 
économiser jusqu’à 30 % de 
la consommation d’eau et 
réduire d’environ 20 % le 
coût des engrais et des médi‐
caments, tout en augmentant 
la production agricole de 30 
% », a expliqué Hbiri. Gargou‐
ri, qui consacre environ 80 % 
de son budget aux engrais et 
autres remèdes, estime que 
cette technologie représente 
l’avenir.  « Nous devons nous 
adapter à ces bouleverse‐
ments », ajoute‐t‐il. « C’est le 
défi de demain. La Tunisie 
connaît actuellement sa hui‐
tième année de sécheresse 
(dont quatre consécutives) 
de ces dernières années. Les 
barrages du pays, qui consti‐
tuent la principale source 
d’eau potable et d’irrigation 
des cultures, ne sont actuelle‐
ment remplis qu’à environ 22 
% de leur capacité.  
Et une vingtaine de barrages, 
situés pour la plupart dans le 
sud, ont été complètement 
mis hors service.  Hbiri espè‐
re que les autorités aideront 
les jeunes entreprises à tou‐
cher davantage d’agricul‐
teurs, car elle estime que « 
seuls 10 % des agriculteurs 
tunisiens dépendent de ce 
type de technologie ». « Nous 

voulons concentrer notre tra‐
vail sur l’utilisation de la 
technologie et ne pas consa‐
crer du temps et des efforts à 
des questions administra‐
tives et à des déplacements 
entre les départements et les 
banques, ce qui ralentit nos 
progrès », a‐t‐elle déclaré.  

LUTTE CONTRE LE CHANGEMENT CLIMATIQUE   

Les drones au secours 
des agriculteurs tunisiens 

DES ACCORDS ONT ÉTÉ SIGNÉS 

Société Générale cède les parts dans ses filiales 
au Burkina Faso et au Mozambique  

La banque française Société Générale a 
annoncé le 7 décembre la vente de ses 
filiales burkinabè et mozambicaine au grou‐
pe financier panafricain Vista. Ce serait la 
dernière mesure prise par l’établissement 
en vue de réduire sa présence en Afrique. 
Deux accords ont été signés par la Société 
Générale avec le Groupe Vista du banquier 
burkinabè Simon Tiemtoré, selon les 
médias. Ce dernier s’est engagé à reprendre 

l'ensemble des activités des deux filiales de 
la banque française, détenues à respective‐
ment 52,6% et 65% par la Société Générale. 
"La réalisation de chacune de ces opéra‐
tions, qui pourrait intervenir en 2024, est 
soumise à l’approbation des instances de 
gouvernance des entités, aux conditions 
suspensives usuelles ainsi qu’à la validation 
des autorités financières et réglementaires 
compétentes", indique le communiqué du 

groupe. Cette opération serait la dernière 
mesure de la Société Générale visant à 
réduire sa présence en Afrique, note Mar‐
ketWatch. En juin, la banque française 
s’était mise d’accord avec le Groupe Vista 
sur la vente de ses filiales au Congo et en 
Guinée Équatoriale. Elle avait en outre cédé 
ses filiales en Mauritanie et au Tchad à Coris 
Group.  

In Agence Sputnik  

GAMBIE  

Lancement d’une stratégie numérique   
La transformation numérique continue de s’accélérer 
en Afrique. A l’instar de plusieurs pays, le Gambie mul‐
tiplie les initiatives pour faciliter cette transformation 
et profiter des avantages de l’économie numérique. La 
République de Gambie s’apprête à lancer une stratégie 
numérique globale regroupant deux stratégies notam‐
ment la stratégie de transformation numérique et la 
stratégie d’identification numérique. Ladite stratégie 
sera validée au cours d’un atelier qui se tiendra du 
mercredi 19 au jeudi 20 décembre en Gambie. Fruit de 
plus de 9 mois de travail, la stratégie globale a été 
conçue par le gouvernement gambien en partenariat 
avec la Commission économique des Nations unies 
pour l'Afrique (CEA). Elle vise à « propulser la Gambie 

dans une nouvelle ère d'innovation numérique, favori‐
sant la croissance économique, l'inclusion sociale et 
l'efficacité gouvernementale », indique la CEA dans un 
communiqué. La stratégie de transformation numé‐
rique évoque, entre autres, la mise en œuvre de ser‐
vices solides d'administration en ligne, la rationalisa‐
tion des processus administratifs et l'amélioration des 
interactions entre les citoyens et les gouvernements. 
Elle prévoit également le développement des infra‐
structures numériques de qualité et le renforcement 
des capacités des citoyens en compétences numé‐
riques. La stratégie de l’identification numérique 
quant à elle met un accent sur la création d'un système 
d'identification numérique normalisé et interopérable, 

qui pourra être intégré de manière transparente entre 
divers services gouvernementaux et du secteur privé. 
Elle définit également les moyens qui seront déployés 
pour protéger la vie privée des citoyens, en respectant 
les meilleures pratiques et les normes internationales 
en matière de gestion de l'identité numérique. Une fois 
mise en œuvre, la stratégie globale ambitionne de 
réduire la fracture numérique en Gambie en assurant 
un accès équitable aux services numériques. Selon cer‐
taines études réalisées dans le pays, l'identification 
numérique quant à elle pourra contribuer de 1 à 3 % 
au PIB réel de l’économie dans les années qui suivront 
sa mise en œuvre.  

In Agence Ecofin  

RoboCare, qui emploie une dizaine de personnes, est la seule entreprise en Tunisie, selon sa 
fondatrice Imen Hbiri, à utiliser des drones pour aider les agriculteurs à lutter contre les effets du 
changement climatique et à réduire les coûts, les pertes de récoltes et la consommation d’eau. 

ARCHÉOLOGIE 

LA SUISSE RESTITUE                    
À LA LIBYE UNE TÊTE                      

EN MARBRE D'ENVIRON                   
2 000 ANS  

 
Les autorités fédérales suisses ont indi‐
qué mardi dernier avoir restitué à la Libye 
une tête de jeune femme en marbre de 
l'époque hellénistique, d'environ 2 000 
ans, découverte il y dix ans dans un entre‐
pôt à Genève. Il s'agit d'un "vestige 
archéologique de grande valeur" et un 
"témoignage exceptionnel de l'expansion 
hellénistique en Afrique du Nord", selon 
un communiqué de l'Office fédéral de la 
Culture. La sculpture de 19 centimètres de 
haut date de la période comprise entre le 
1er siècle avant J.‐C. et le 1er siècle après 
J.‐C et provient très probablement du site 
archéologique de la ville antique de Cyrè‐
ne, dans la région de Cyrénaïque dans l'ac‐
tuelle Libye, est‐il également précisé. La 
sculpture avait été découverte en 2013 
dans le cadre d'un contrôle dans un entre‐
pôt douanier à Genève, et a été remise 
mardi à Berne par la directrice de l'Office 
fédéral de la culture à l'ambassade de 
Libye en Suisse. Trois ans après sa décou‐
verte, le parquet genevois avait décidé 
d'engager une procédure, estimant que la 
sculpture pouvait avoir été trouvée lors 
de "fouilles illicites".  La procédure pénale 
n'a toutefois pas permis de déterminer 
l'endroit précis où la sculpture a été 
découverte ni de quelle façon elle est arri‐
vée en Suisse. Le tête en marbre est entiè‐
rement recouverte d'une patine rougeâtre 
qui renseigne sur son origine, indique 
l'Office fédéral de la Culture, selon qui la 
région de la Cyrénaïque est l'une des rares 
régions du bassin méditerranéen où l'on 
trouve de la "terra rossa et du marbre 
d'une telle qualité".  "La Libye, en particu‐
lier ses sites inscrits au patrimoine mon‐
dial de l'Unesco comme Cyrène, sont for‐
tement menacés par le pillage et la des‐
truction", explique le communiqué, qui 
rappelle qu'en 2015, le Conseil internatio‐
nal des musées a publié une liste rouge 
des antiquités libyennes en péril afin de 
lutter contre la destruction et le commer‐
ce illégal de biens culturels. Tant la Suisse 
que la Libye,  sont parties prenantes à la 
Convention de l'Unesco de 1970 sur l'in‐
terdiction de l'importation, l'exportation 
et le transfert de propriété illicites des 
biens culturels. In Africanews

NIGERIA  

LA RAFFINERIE 
NIGÉRIANE 

DE DANGOTE 
REÇOIT 

 SA PREMIÈRE 
CARGAISON 

DE BRUT   
 

La raffinerie Dangote, pro‐
priété du groupe du milliar‐

daire nigérian Aliko Dangote, 
a reçu son premier lot de 

pétrole brut. Un pétrolier a 
chargé une cargaison de 
950.000 barils à Lekki, le 

port terrestre le plus proche 
du terminal de réception de 

brut offshore de Dangote. 
Cette livraison "démontre 

notre capacité à développer 
et à réaliser de grands pro‐

jets d'investissement", selon 
le Dangote groupe. La raffi‐

nerie, capable de traiter envi‐
ron 650.000 barils de pétrole 
brut par jour, a été officielle‐
ment achevée en mai, mais 
n'a fabriqué aucun produit 

pétrolier en raison d'un 
manque de matière première 
brute.  Les quatre cargaisons 
suivantes seront fournies par 

la compagnie pétrolière 
nationale NNPC dans deux à 
trois semaines et une derniè‐

re cargaison proviendra 
d'ExxonMobil, selon le com‐

muniqué du groupe Dangote. 
Le Nigeria a mis en service la 
raffinerie en mai, après avoir 

pris des années de retard. 
D'un coût de 19 milliards de 
dollars, l'énorme complexe 
pétrochimique est l'un des 

plus gros investissements du 
Nigeria.  In Agences  



LIGUE 1 MOBILIS                              
(9E JOURNÉE): 

Le MCA leader 
avec une 

avance de dix 
points  

 
Le MC Alger, vainqueur jeudi soir difficile‐
ment face à une accrocheuse équipe du 
Paradou AC (1‐0) au stade du 5‐Juillet, a 
accentué son avance en tête du classe‐
ment du championnat de Ligue 1 Mobilis, 
en ouverture de la 9e journée, devant se 

poursuivre vendredi et samedi. Lors de la 
première période, aucune équipe n'a 
réussi à prendre le dessus, avec une légè‐
re domination du "Doyen" qui s'est procu‐
ré deux occasions, mal exploitées pour 
manque de lucidité. 
Après la pause, le MCA est revenu avec 
des intentions offensives, en acculant la 
défense adverse, ce qui lui a permis de 
libérer ses milliers de supporters pré‐
sents dans l'enceinte olympique, en 
ouvrant le score grâce au capitaine Ayoub 
Abdellaoui (54e), suite à un coup franc 
botté sur le côté gauche par le stratège 
Youcef BelaïliUne nouvelle offrande qui 
permet à l'ancien sociétaire de l'ES Tunis 
de conforter sa place en tête du classe‐
ment des passeurs avec 7 passes. A l'issue 
de cette victoire, le MCA, dont il s'agit du 

7e succès de rang, conforte sa place de 
leader avec 24 points, à dix longueurs 
d'avance sur ses poursuivants directs : le 
Paradou AC et le MCE El‐Bayadh, qui 
comptent 14 points chacun. Cette 9e jour‐
née se poursuivra vendredi avec au pro‐
gramme deux matchs : USM Khenchela ‐ 
MCE El‐Bayadh (15h15) et JS Kabylie ‐ ES 
Ben Aknoun (18h00), alors que trois ren‐
contres sont programmées samedi. Les 
matchs USM Alger‐ CS Constantine et CR 
Belouizdad ‐ MC Oran, ont été reportés en 
raison de l'engagement du Chabab et de 
l'USMA, respectivement en phase de 
poules de la Ligue des champions et de la 
Coupe de la Confédération africaine, dont 
la 3e journée se jouera vendredi, samedi, 
et dimanche.  

APS
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SONDAGE "BRAHIM DAHMANI-2023" DU MEILLEUR ATHLÈTE EN 2023 

L'APS publie la liste 
des athlètes proposés 

pour les différents prix 
Kaylia Nemour, 
Slimane Moula, , 
Yasser Mohamed Triki, 
Jaouad Syoud, Imane 
Khelif et Nihed 
Benchadli sont en pole 
position pour 
remporter le Prix du 
meilleur athlète et de 
la meilleure athlète 
durant la saison 
sportive 2023. 
 

D
ans le cadre de son tradi‐
tionnel sondage "Brahim 
Dahmani", récompen‐

sant les meilleurs athlètes de 
l'année, relancé en 2023 après 
une éclipse de quatre années, 
l'Agence Algérie Presse Servi‐
ce (APS) publie, mercredi, 
comme base de référence, la 
liste exhaustive proposée aux 
rédactions sportives des diffé‐
rents organes de presse. 
Chaque organe sera tenu de 
choisir au maximum trois ath‐
lètes pour les hommes et 
autant chez les dames, un ath‐
lète handisport (homme et 
dame), ainsi que le meilleur 
Espoir classé (garçon ou fille), 
par ordre de mérite, selon les 
résultats obtenus lors de l'an‐
née en cours (2023). Les choix 
des lauréats doivent figurer 
sur un papier en‐tête avec 
cachet de l'organe et parvenir, 
au plus tard, le 15 décembre 
2023 aux numéros de fax : 
023 56 96 54, 023 56 96 63 ou 
023 56 96 47 ou à l'adresse e‐
mail suivante : (sonda‐

geaps2013@gmail.com). 
 
Voici une liste 
partielle des athlètes 
proposés 
 

 MESSIEURS : 
ATHLETISME : 

Slimane Moula: médaillé 
d'or aux Jeux sportifs 

arabes + 5e du 800m au 
Mondial à Budapest + qua‑

lifié aux JO‑2024 
Yasser Mohamed Triki: 
médaillé d'or aux Jeux 

sportifs arabes triple saut 
et longueur + 5e au triple 

saut au Mondial 
Djamel Sedjati: 6e du 800m 

au Mondial à Budapest + 
qualification aux JO‑2024. 

 
BOXE : 

Jugurtha Ait Bekka (‑63kg): 
médaillé d'or aux Jeux 

sportifs arabes et champion 
d'Afrique + Qualifié aux JO‑

2024 
Kadi Mourad (+90kg): 
médaillé d'or aux jeux 

sportifs arabes et Cham‑
pion d'Afrique d'Elite + 

Qualifié aux JO2024. 
 

TIR : 
Samir Bouchireb (10m pis‑
tolet Air comprimé): cham‑
pionne d'Afrique au Caire + 

Qualifiée aux JO‑2024 
NATATION : 

Jaouad Syoud: onze (11) 
médailles d'or aux Jeux 

sportifs arabes 
CYCLISME : 

Hamza Yacine : médaillé 

d'or aux Jeux sportifs 
arabes + qualification aux 

JO‑2024 
 

 JUDO : 
Dris Messaoud (‑73kg) : 
championne d'Afrique et 

médaillé d'or aux Jeux 
sportifs arabes 

AVIRON: 
Sid Ali Boudina : champion 
d'Afrique à Tunis en skiff 

poids Légers + Qualifié aux 
JO‑2024 

 
KARATE : 

Saber Ben Makhlouf (Kata): 
médaillée d'or aux Jeux 

sportifs arabes 
‑ DAMES : 

GYMNASTIQUE : 
Kaylia Nemour (Vice‑cham‑

pionne du monde aux 
barres asymétriques à 

Anvers en Belgique) 
 

BOXE : 
Roumaissa Boualem                    

(‑50kg): médaillée aux Jeux 
sportifs arabes, champion‑
ne d'Afrique d'Elite + quali‑

fication aux JO‑2024 
Khelif Hadjila (‑60kg): 

médaillée aux Jeux sportifs 
arabes, championne 

d'Afrique d'Elite+qualifica‑
tion aux JO‑2024 

Imane Khélif (‑66kg): 
médaillée d'or aux Jeux 

sportifs arabes + qualifiée 
aux JO‑2024). 

 
JUDO : 

Belkadi Amina (‑63kg): 
championne d'Afrique et 

médaillée d'or aux Jeux 
sportifs arabes 

Sonia Asselah (+78kg) : 
médaillée d'or aux Jeux 

sportifs arabes 
 

ATHLETISME : 
Souad Azzi (10 km 

marche): médaillée d'or 
aux Jeux sportifs arabes 
Widad Yousri (Javelot): 
médaillée d'or aux Jeux 

sportifs arabes 
 

AVIRON : 
Nihed Benchadli: cham‑

pionne du monde Indoor 
U23 + seniors (Virtuelle) + 

championne d'Afrique à 
Tunis en Skiff poids légers, 
seniors et U23 + qualifiée 

aux JO‑2024 
 

NATATION : 
Nefsi Rania: quatre (4) 
médailles d'or aux Jeux 

sportifs arabes 
Amel Melih: quatre (4) 
médailles d'or aux Jeux 

sportifs arabes 
JihaneBenchadli : médaillée 

d'or aux Jeux sportifs 
arabes ((200m Papillon) 

 
KARATE: 

Cylia Ouikane                                     
(‑50kg) : médaillée d'or aux 

Jeux sportifs arabes 
Louiza Abouriche (‑55kg): 

médaillée d'or aux Jeux 
sportifs arabes 

Dahleb Narimène (Kata): 
médaillée d'or aux Jeux 

sportifs arabes  
APS  

LIGUE 2 :  

LA PHASE ALLER 
S’ACHÈVERA 

LE 26 JANVIER 
 
La phase aller de la Ligue 2 de foot‐
ball, groupes Centre‐Est et Centre‐
Ouest, s’achèvera le 26 janvier 
2024, avec le déroulement de la 
15e journée, a annoncé mardi la 
Ligue nationale du football ama‐
teur (LNFA), organisatrice de la 
compétition. «Le dernier tour 
régional de la coupe d’Algérie, qui 
concerne les clubs de Ligue 2, lui a 
été programmé les mardi, mercre‐
di et samedi 11/12/16 décembre» 
a ajouté l’instance dans un commu‐
niqué, diffusé sur son site officiel. 
La LNFA a fixé les dates de dérou‐
lement de l’ensemble des ren‐
contres inscrites au menu de cette 
première phase du championnat, y 
compris le match en retard AS 
AïnM’lila – NRB Teleghma, pro‐
grammé le mardi 26 décembre 
courant. Pour le moment, le cham‐
pionnat de Ligue 2 est dominé par 
l’Olympique Akbou dans le groupe 
Centre‐Est (16 pts), et l’ES Mosta‐
ganem dans le Groupe Centre‐
Ouest (17 pts). 
 

ATHLÉTISME :  

QUATRE ATHLÈTES 
ALGÉRIENS 
EN STAGE 

DE PRÉPARATION 
AU KENYA 

 
Quatre athlètes algériens, spéciali‐
sés en athlétisme, sont depuis 
lundi au Kenya, pour y effectuer un 
stage de préparation de longue 
durée, en prévision des impor‐
tantes échéances à venir, a appris 
l’APS mardi auprès de la Fédéra‐
tion algérienne de la discipline 
(FAA). Il s’agit des demi‐fondiste‐
sHaïthemChenitef, Ramzi Abde‐
nouz, Mohamed Ali Gouaned et 
Ismaïl Ben Hammouda, «sous la 
houlette de leurs entraîneurs res‐
pectifs et d’un soigneur» a‐t‐on 
encore précisé de même source. 
«Ce stage bloqué sera d’une durée 
de quarante jours» a ajouté l’ins‐
tance fédérale, en annonçant au 
passage que «d’autres athlètes 
algériens d’élite, vont s’envoler 
prochainement pour différents 
pays pour s’y préparer» en ?prévi‐
sion des prochaines échéances 
internationales. La durée et le pro‐
gramme de leurs préparations res‐
pectives seront fixés prochaine‐
ment, en étroite collaboration 
entre leurs entraîneurs et la Direc‐
tion technique nationale.  

APS

CAN 2023 :  

Organisation d’un atelier sur le contrôle antidopage à Johannesburg 
La Confédération africaine de football 
(CAF) organisera un atelier sur le 
contrôle antidopage les 5 et 6 décembre 
à Johannesburg, en Afrique du Sud, à 
moins de 40 jours du coup d’envoi de la 
Coupe d’Afrique des Nations CAN 2023, 
a indiqué l’instance. Alors que les prépa‐
ratifs de la compétition phare de la CAF, 
la CAN, Côte d’Ivoire 2023, battent leur 
plein, la CAF travaille sans relâche pour 
que ce tournoi soit une réussite dans 
tous les domaines, souligne la même 
source. Du 5 au 6 décembre, des prati‐

ciens venus de toute l’Afrique, vont se 
réunir afin de disséquer et de décorti‐
quer les derniers développements 
autour de la lutte contre le dopage et 
aborderont d’autres questions médi‐
cales. Au total, 41 médecins désignés par 
la CAF participeront à ce séminaire qui 
sera supervisé par d’expérimentés prati‐
ciens et des agents antidopage de la CAF 
et de la FIFA. Raul Chipenda, le directeur 
de la division du développement de la 
CAF, a déclaré que cet atelier fait partie 
des programmes initiés par la CAF afin 

de s’assurer que ces agents soient mis au 
courant des derniers faits majeurs dans 
le domaine médicale. «La lutte contre le 
dopage doit être bien comprise. Une 
méconnaissance de ce domaine peut 
conduire à des incidents malheureux qui 
auront un impact direct sur nos footbal‐
leurs et sur le football en Afrique. Il est 
donc important que nous ayons de telles 
réunions où nos médecins sont informés 
des dernières avancées et des mesures 
prises en matière de lutte contre le 
dopage», a déclaré Chipenda au site offi‐

ciel de la CAF. Le rôle d’un officier de 
contrôle antidopage de la CAF, l’intro‐
duction du nouveau système de contrôle 
antidopage, les méthodes de contrôle 
ainsi que les substances interdites et 
l’abus de suppléments, seront également 
abordés lors de cet atelier, informe la 
CAF. Pour rappel, la prochaine Coupe 
d’Afrique des Nations se déroulera du 13 
janvier au 11 février 2024 dans cinq 
villes ivoiriennes avec la participation de 
24 pays dont l’Algérie.  

APS
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E
n effet, des chercheurs, des oulémas 
et des cheikhs de zaouïas de plu‐
sieurs pays africains ont convenu 

mardi à Alger, dans le cadre de la deuxiè‐
me journée du colloque international 
d'Alger sur l'Imam Al Maghili, que l'ap‐
port religieux et intellectuel de l'Imam Al 
Maghili dans la région du Sahel et de 
l'Afrique de l'Ouest était "mémorable". 
L'académicien Ahmed Mourtadha, de 
l'Université Bayero de Kano (Nigeria) et 
ancien président de la Ligue des oulé‐
mas, prêcheurs et imams des pays du 
Sahel (LOPIS), a affirmé que l'imam Al 
Maghili est "un grand imam, un érudit et 
une éminente personnalité algérienne et 
africaine", soulignant qu'il "s'est rendu 
dans le nord du Nigeria et y est resté plu‐
sieurs années. Il était connu pour être un 
homme pacifique prônant la culture de 
la paix et de la tolérance". 
Al Maghili "s'est rendu dans la ville de 
Kano, une ville antique au nord du Nige‐
ria réputée pour son histoire, son patri‐
moine, ses oulémas et son commerce", a 
indiqué Mourtadha, ajoutant que cet éru‐
dit "a réconcilié deux émirats rivaux 
dans la région, et, grâce à lui, de nom‐
breux Nigérians païens et athées se sont 
convertis à l'islam, dans la non‐violence.  
Dans ce contexte, l'universitaire a souli‐
gné que l'imam Ousman dan Fodio, qui a 
instauré un Etat islamique après la dis‐
parition d'Al Maghili (de 1804 à 1903), 
"est resté fidèle à la pensée de ce der‐
nier" précisant que "tous les milieux 
savants nigérians le connaissent pour 
son érudition". Membre de la Ligue des 
prédicateurs de Côte d'ivoire et membre 
du Haut Conseil ivoirien des Imams des 
mosquées et Affaires religieuses, Baba 
Camara a affirmé que l'Imam Al Maghili 
"a œuvré tout au long de sa vie pour la 
réforme et contribué au progrès intellec‐
tuel", arguant que "son apport était sans 
frontières étant arrivé jusqu'au Mali, au 

Niger et d'autres pays proches de la Côte 
d'Ivoire". Le parcours de cet érudit 
démonte la thèse selon laquelle "l'Islam 
s'est répandu par l'épée, Al Maghili ayant 
diffusé ses idées pacifiquement, par la 
réconciliation, l'éducation scientifique et 
intellectuelle et le bon enseignement", 
appelant à faire de cette rencontre "une 
occasion pour l'unification de la pensée 
intellectuelle en Afrique et le renforce‐
ment des liens culturels entre ses pays". 
Le secrétaire général de la confrérie du 
soufisme musulman de la tariqa Tidjania 
du Tchad, Abdelbasset Abderrahim 
Adem, a mis en avant la contribu‐
tion de l'Imam Al Maghili à la pro‐
motion des relations avec l'Afrique, 
à travers de longues périodes histo‐
riques, soulignant qu'il était "le 
savant religieux et prédicateur qui a 
voyagé pour enrichir ses connais‐
sances et propager le savoir à 
l'Afrique de l'Ouest et au Soudan 
Ouest, ainsi que dans le nord du Mali, 
comme Tombouctou, Araouane, 
Taoudénit et autres pour répandre 
l'Islam authentique".  
Le même intervenant a insisté sur 
l'impact de la pensée de l'Imam Al 
Maghili en Afrique subsaharienne et 
les raisons qui l'ont poussé à immigrer 
en Afrique de l'Ouest, ajoutant qu'il 

avait "joué un grand rôle dans la mise en 
place des régimes politiques dans cette 
région d'Afrique et au Soudan occiden‐
tal". Abderrahim Adem a affirmé que les 
migrations de l'Imam Al Maghili vers les 
pays d'Afrique de l'Ouest et du Sahel 
avaient pour objectif de "répandre l'Is‐
lam et la culture arabe et de corriger les 
concepts de jurisprudence, notamment 
après le départ de ses adversaires". 
Concernant les manuscrits de l'Imam Al 
Maghili en Afrique de l'Ouest et au Sahel, 
le chercheur 

malien Diakité Mohammed a rappelé que 
l'Institut des études supérieures et des 
recherches islamiques de Tombouctou 
comptait "plusieurs manuscrits rares de 
l'Imam Al Maghili, qu'il avait laissés 
après sa visite dans la région, où il a 
passé plusieurs années en tant que 
conseiller religieux du roi de l'empire 
Songhaï, Hadj Askia Mohammed". 

I.Med

CULTURE

RÉALISATION D'UN FILM SUR L'IMAM EL-MAGHILI 
Concours national pour le choix 

du meilleur scénario 

La ministre de la Culture et des Arts, 
Soraya Mouloudji, a annoncé, à Alger, le 
lancement "prochain" d'un concours 
national pour le choix du meilleur scé‐
nario dans le cadre de la réalisation d'un 
film sur la vie du prédicateur et faqih 
algérien, Cheikh Mohamed Abdelkrim 
El‐Maghili. 
Lors d'une séance plénière au Conseil de 
la nation, présidée par M. Salah Goudjil 
et consacrée aux questions orales à des 
membres du Gouvernement, la ministre 
a indiqué que son secteur "compte lan‐
cer, dans le cadre du programme d'aide 
à la production cinématographique 
pour l'année 2024, un concours national 
pour le choix d'un scénario du film sur la 
vie de cette personnalité pluridimen‐

sionnelle qui jouissait d'une place pres‐
tigieuse en Algérie et à l'étranger, 
notamment dans les pays africains". 
La réalisation de ce projet cinématogra‐
phique nécessite "la fourniture des 
conditions nécessaires et des facteurs 
techniques et artistiques, tels que la dis‐
ponibilité d'un scénario complet sur 
cette personnalité pluridimensionnelle, 
qui soit à la hauteur de son rôle pion‐
nier, à travers son projet civilisationnel, 
culturel et religieux en Algérie et en 
Afrique", a‐t‐elle ajouté, rappelant qu'un 
film documentaire sur la vie de Cheikh 
El‐Maghili avait été réalisé en 2011, 
dans le cadre de la manifestation ‘Tlem‐
cen, capitale de la culture islamique’, un 
travail qui a retracé sa biographie et mis  

 
en lumière sa naissance et les 

principales étapes qui ont marqué sa 
vie. La ministre a, aussi, rappelé l'orga‐
nisation d'un Colloque international en 
Algérie les 12 et 13 décembre 2022 sur 
El‐Maghili, lequel avait eu un "grand 
écho", soulignant dans ce contexte que 
le ministère avait "mis en œuvre une 
partie de ses recommandations », telles 
que la prise en charge de l'impression 
de milliers d'exemplaires d'un livre sur 
la vie de cet érudit et ses opinions, en 
arabe, an français, en anglais et en  
haoussa. Toujours dans le cadre de la  

 
mise en œuvre des résultats du 

colloque, la ministre a déclaré que son 
département était "en passe de prépa‐
rer une Semaine culturelle" dans la 
wilaya d'Adrar sous le titre "Adrar, capi‐
tale de la culture africaine", dans le 
cadre d'une approche globale, en appli‐
cation des recommandations du prési‐
dent de la République, M. Abdelmadjid 
Tebboune, visant à "consacrer le rôle de 
l'Algérie en tant que source d'illumina‐
tion civilisationnelle et culturelle en 
Afrique et pays de la pensée réformiste 
et libératrice par sa modération reli‐
gieuse". 

I.M./Agence 

"LE QUAI DES RÊVES" 

Le poète Brahimi Safi signe son premier 

roman  
Une année après la parution de son 

recueil de poèmes "Nostalgies plurielles", 

Brahimi Safi, ce poète natif de la ville 

côtière de Béni Saf, vient de signer son 

premier roman "Le Quai des rêves", paru 

aux éditions El Amir, une œuvre emprein‐

te de poésie, qui raconte une histoire 

d’amour qui fait voyager le lecteur entre 

Béni Saf, Boussâada, Lattaquié, Alep et 

Paris. Dans un style simple, fluide et sans 

fioritures, plein de sensibilité et de sincé‐

rité, Brahimi Safi raconte dans "Le Quai 

des rêves" une histoire d’amour, qui invi‐

te le lecteur à un périple entre Béni Saf et 

Boussâada (Algérie), Lattaquié et Alep 

(Syrie) et Paris (France), une histoire plei‐

ne de rebondissements, qui tient en halei‐

ne, mais se termine par un banquet. 

"Le Quai des rêves, premier roman de Safi 

Brahimi, raconte une histoire d’amour 

comme je n’en lis plus depuis très long‐

temps, une histoire d’amour faite de sin‐

cérité de part et d’autre, et qui finit bien", 

écrit Lynda Chouiten, écrivaine et profes‐

seure de Littérature anglophone, dans la 

préface du roman. Elle a ajouté que c’est 

"une histoire qui croit à l’amour, au cou‐

rage et à la sincérité. Dans une époque 

violente et pleine de cynisme comme la 

nôtre, c’est une histoire teintée de naïve‐

té, certes, mais qui fait du bien". Pour 

Lynda Chouiten, Le Quai des rêves est un 

"véritable bain culturel. C’est aussi le 

texte d’un amoureux du Beau, d’un esthè‐

te. Il baigne dans une atmosphère d’art, de 

jardins, de fleurs, et est ponctué de cita‐

tions de poètes comme Ibn Arabi, l’Emir 

Abdelkader et Ahmad Al‐Sanawbari". Bra‐

himi Safi est ingénieur de formation et 

cadre d'une entreprise publique à la 

retraite. Il vit actuellement à Oran, mais 

n’a jamais coupé le cordon ombilical avec 

sa ville natale "Béni Saf", qu’il raconte à sa 

manière dans ses poèmes dans son 

recueil "Nostalgies plurielles". 
Aps 

APPORT RELIGIEUX ET INTELLECTUEL DE L'IMAM AL MAGHILI DANS LA RÉGION DU SAHEL 
ET EN AFRIQUE DE L'OUEST  

UN LEGS POLITICO-RELIGIEUX 
INESTIMABLE

Il est toujours utile de 
revoir les récents 

travaux consacrés à 
l’imam El Maghili en 
Algérie, en présence 
d’éminents experts 

internationaux, 
africains notamment. 
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INTELLIGENCE ARTIFICIELLE  

Au Brésil, des élus votent une loi entièrement 
rédigée par ChatGPT sans le savoir 
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À Porto Alegre, un 
conseiller municipal a 
proposé au vote un texte 
rédigé par une 
intelligence artificielle, 
et n’en a averti les 
autres élus qu’une fois la 
loi adoptée. Une grande 
première qui a fait réagir 
au Brésil et couler 
beaucoup d’encre dans 
la presse étrangère.  

L
a ville brésilienne de Porto 
Alegre a adopté une loi 
entièrement rédigée par 

ChatGPT, à l’insu des élus qui 
l’ont adoptée. “Des conseillers 
municipaux au Brésil ont adopté 
ce qui serait le premier texte 
législatif intégralement rédigé 
par une intelligence artificielle”, 
annonce NowThis. Le hic, préci‐
se le média américain, c’est 
qu’ils “n’en savaient rien au 
moment où ils l’ont fait”. Ramiro 
Rosário, conseiller municipal de 
la ville de Porto Alegre, capitale 
de l’État brésilien du Rio Grande 
do Sul, a donné à ChatGPT une 
consigne “longue de 289 carac‐
tères”, relate Folha de São Paulo. 
La requête : rédiger un texte de 
loi interdisant au service des 

eaux usées de la ville de facturer 
aux citoyens l’achat de nou‐
veaux compteurs d’eau lorsque 
ces derniers ont été volés. À par‐
tir de cet énoncé, il n’a fallu à 
ChatGPT “qu’une quinzaine de 
secondes pour pratiquer sa 
magie algorithmique et produi‐
re une réglementation, ce qui 
aurait pris trois jours au 
conseiller”, rapporte The 
Washington Post. Si le résultat 
prouve, selon Ramiro Rosário, 
que l’IA peut‐être utile pour 
optimiser les services publics, 
tout le monde ne l’entend pas de 
cette oreille. “Rage against the 
machine”, ose le site Futurism, 
spécialisé dans les nouvelles 
technologies, à propos du 
mécontentement provoqué par 

la démarche de cet élu local.  
Le président du conseil munici‐
pal de Porto Alegre, Hamilton 
Sossmeier, estime que la maniè‐
re dont cette loi a été rédigée 
crée “un dangereux précédent”, 
rapporte le média brésilien G1. 
Et la controverse est allée bien 
au‐delà des frontières brési‐
liennes, poursuit le Washington 
Post : “La première loi ‘made in 
ChatGPT’ au Brésil a déclenché 
au sein du pays sud‐américain 
un débat qui trouve un écho sur 
tous les continents : à l’heure où 
les IA sont à la conquête du 
monde, la société s’oriente‐t‐elle 
vers un avenir où l’automatisa‐
tion remplace l’humain ?”  Rami‐
ro Rosário, passionné de nou‐
velles technologies, se justifie 

par cette pirouette dans les 
colonnes du quotidien améri‐
cain : “J’en reviens à cette phra‐
se qui est vite devenue un cliché 
dans ce domaine : personne ne 
sera remplacé par les IA, mais 
nous risquons tous d’être rem‐
placés par ceux qui maîtrisent 
les IA.” De son côté, Futurism 
“ne peut que tomber d’accord” 
avec les détracteurs de la 
méthode employée par l’élu : 
“On a montré à de multiples 
reprises que ChatGPT avait un 
lien ténu et faillible avec la réali‐
té. Malgré son incroyable popu‐
larité, cet outil reste un mytho‐
mane décomplexé qui livre des 
chiffres inventés de toutes 
pièces lorsqu’il synthétise des 
données.”  
Certains législateurs, pourtant, 
n’excluent pas l’utilisation de 
l’intelligence artificielle, “mais 
uniquement si cela est fait de 
manière responsable et transpa‐
rente”. A priori, pas en révélant 
le pot aux roses seulement une 
fois que la loi est votée, comme 
l’a fait Ramiro Rosário.  

In Courrier international 

À PARTIR DU 25 
DÉCEMBRE 2023   
LA CHINE SUPPRIMERA 
LES DROITS DE DOUANE 
SUR DES PRODUITS 
IMPORTÉS DE SIX PAYS 
AFRICAINS  
La Chine a annoncé mercredi 
dernier, à travers la Commission 
des tarifs douaniers de son 
Conseil des Affaires d’Etat, l’ap‐
plication d’un traitement tarifai‐
re nul sur 98% des produits 
taxables en provenance de six 
pays parmi les Etats les moins 
développés du continent afri‐
cain, et ce, à partir du 25 
décembre prochain.  
«A partir du 25 décembre, 98% 
des produits taxables en prove‐
nance de l’Angola, de la Gambie, 
de la République démocratique 
du Congo, de Madagascar, du 
Mali et de la Mauritanie seront 
exemptés de droits de douane à 
l’entrée en Chine», souligne le 
communiqué de la Commission, 
relayé par l’Agence de presse 
chinoise Xinhua.  
Pour la Commission, cette mesu‐
re viserait à incarner l’esprit 
d’amitié et de coopération entre 
la Chine et l’Afrique et à faciliter 
la construction d’une commu‐
nauté d’avenir partagé sino‐afri‐
caine de haute qualité.  La Chine 
entend étendre, dans une pro‐
chaine étape, son traitement 
tarifaire zéro à tous les pays les 
moins développés avec lesquels 
entretient des relations diplo‐
matiques, d’après le communi‐
qué.  
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ALGER : DÉMANTÈLEMENT D’UN 
RÉSEAU CRIMINEL SPÉCIALISÉ 

DANS LE CAMBRIOLAGE D’USINES  



EAUX USÉES ÉPURÉES : NÉCESSITÉ D'ATTEINDRE L'OBJECTIF D'EXPLOITATION 
DE 60% DES QUANTITÉS RÉCUPÉRÉES 

Le ministre de l'Hydraulique, Tahar 
Derbal, a instruit, hier, les responsables 
du secteur à l'effet de mobiliser tous les 
moyens à même d'augmenter la capaci
té d'épuration des eaux usées, avec 
pour objectif d'exploiter 60% des quan
tités récupérées, afin de faire face au 
stress hydrique dû aux effets des chan
gements climatiques. Le ministre inter
venait à l'ouverture d'une journée 

d'étude consacrée à la valorisation des 
eaux usées épurées dans plusieurs 
domaines, tels l'agriculture, l'industrie 
et l'usage urbain, organisée au siège du 
ministère sous le slogan "Valorisation 
des eaux usées épurées dans l'agricul
ture et l'industrie : expériences et pers
pectives". Pour atteindre cet objectif, le 
ministre a rappelé la mise en place d'un 
important programme d'investisse

ment axé sur la remise en service des 
stations à l'arrêt, l'augmentation des 
capacités de production des stations 
d'épuration, l'enregistrement des opé
rations de réalisation, de réhabilitation 
et d'extension des stations d'épuration, 
l'enregistrement des opérations de réa
lisation de nouveaux systèmes de trai
tement tertiaire, ainsi que la réalisation 
de nouvelles stations d'épuration.
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35 CAS DE FÉMINICIDE EN 2023 CONTRE 55 EN 2021 

Violences à l’égard de la femme, 
un phénomène en diminution 

Depuis 2007, date du 
lancement de la stratégie 
nationale de lutte contre la 
violence à l’égard des 
femmes, l’Algérie n’a pas 
cessé de mettre en place 
des programmes et des 
mécanismes de protection 
pour protéger la femme et 
promouvoir sa place et ses 
droits au sein de la société.  
 

T
outefois, en dépit de tous ces 
dispositifs, la violence à l’égard 
des femmes constitue toujours 

un phénomène sociétal préoccupant. 
Pour faire le bilan des efforts 
déployés en la matière au niveau 
national et examiner les réponses 
éventuelles à apporter à ce phéno
mène inquiétant, des rencontres ont 
lieu tout au long de cette année aussi 
bien dans des cadres associatifs que 
dans le cadre du projet conjoint 
d’appui aux efforts de l’Algérie 
contre les violences faites aux 
femmes et aux filles, mis en œuvre 
par l’ONUDC et le Fonds des Nations 
unies pour la population (UNFPA) en 
partenariat avec l’ambassade du 
Royaume des Pays Bas. De ces ren
contres, il ressort que l’Algérie a 
consenti d’énormes efforts pour 
adapter sa législation aux accords 
internationaux en matière de protec
tion des droits de l’homme et à ses 
engagements dans la prévention et 
l’élimination des violences faites aux 
femmes. 
Les dispositions de protection des 
droits de l’homme contenues dans la 
Constitution de 2020 et l’article 40 
de cette constitution qui stipule que 
«l’Etat protège la femme contre 
toutes formes de violence en tous 
lieux et en toutes circonstances»  
sont un exemple de cette volonté de 
l’Algérie de protéger la femmes et 
d’éradiquer, sinon de diminuer des 

violences qui leur sont faites, que ce 
soit au niveau familial, au niveau 
professionnel ou autre. 
Pour les observateurs qui suivent la 
question, l’Algérie a réalisé d’énormes 
efforts en la matière. Les mesures dis
suasives mises en place, le durcisse
ment des peines contre les auteurs 
de violences, les lois sur la préven
tion contre la discrimination, le dis
cours de haine et le rapt, les cam
pagnes de sensibilisation pério
diques autour des violences vis à vis 
des femmes sont illustratifs de ces 
efforts divers pour en finir avec le 
phénomène de violence contre les 
femmes touchant non seulement 
l’Algérie mais, à des degrés diffé
rents, l’ensemble des pays de la pla
nète. Même si le phénomène n’est 
pas éradiqué, loin s’en faut ! Mais des 
progrès significatifs et qualitatifs 
sont enregistrés à tous les niveaux. 
Les statistiques sont là pour prouver 
ces progrès qui incitent à l’optimis
me. Les plaintes pour violence à                     
l’égard des femmes ont diminué 
presque de moitié depuis 2008. Si en 
2008, alors que l’Algérie ne comptait 
que 34 millions d’habitants, les ser
vices de police ont enregistré 
quelque 9517 plaintes pour vio

lences à l’égard des femmes, en 
2022, alors que le nombre d’habi
tants en Algérie a atteint les 45 mil
lions, il n’est enregistré que 4.620 
cas de violence contre les femmes. 
Trop tout de même, dira t on ! On en                
convient ! Mais comparativement 
aux précédentes années et au regard 
du poids des coutumes et des tradi
tions encore tenaces qui font de la 
femme une éternelle mineure, on 
peut dire qu’il y a des avancées 
notables qui méritent cependant 
d’être consolidées.  
En tout cas, les statistiques données 
par le site « Feminicides Algérie » 
montrent que le phénomène est en 
diminution. En 2021, le nombre de 
violence mortelle contre les femmes 
en Algérie est de 55, en 2022 il est de 
l’ordre de 38 et en 2023 on compte 
jusqu’à cette moitié de mois de 
décembre 35 cas de féminicide. Liés 
à plusieurs causes, et commis exclu
sivement par des hommes (conjoint, 
ex conjoint ou membre mâle de la 
famille de la victime), ces fémini
cides, même s’ils ont tendance à 
reculer, n’en demeurent pas moins 
préoccupants pour constituer un 
fléau qu’il faut éradiquer par tous les 
moyens. Boualem B. 
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EN EXCLUSIVITÉ MONDIALE EN ALGÉRIE    
ET AU BRÉSIL 

FIAT PRÉSENTE LE NOUVEAU 
PICK-UP TITANO  

Se lançant dans une 
offensive mondiale de 
développement de pro
duits, FIAT présente fiè
rement sa dernière inno
vation, le pick up Fiat 
Titano, qui compte bien 
traverser les paysages 
vibrants de l’Algérie. 
Inspiré de la mythologie 
grecque, le nom de cet 
emblématique pick up 
illustre toute la force que 
le nouveau modèle de 
FIAT possédera, établis
sant un nouveau stan
dard en matière de 
robustesse, d’adaptabili
té à tous les terrains et 
de charge utile élevée. 
Conçu pour répondre 
aux besoins multiples 
des clients algériens, le 
Fiat Titano émerge 
comme un symbole de 
polyvalence et d’experti
se technologique. 
Selon M. Samir Cherfan, 
Chief Operating Officer 

de Stellantis Moyen
Orient et Afrique : « L’in
troduction de Fiat Titano 
en Algérie marque une 
étape importante pour 
Stellantis. Avec l’objectif 
de répondre aux besoins 
variés de nos clients, à 
travers ce nouveau véhi
cule, nous élargissons 
notre gamme de solu
tions de mobilité dans le 
segment émergent des 
pick up d’entrée de 
gamme. Cela réaffirme 
notre engagement à ren
forcer notre leadership 
sur le marché des véhi
cules    utilitaires     légers 
(VUL) dans la région. » 
Fiat Titano est dispo
nible à la précommande 
en version Simple Cabine 
4x2 et Double Cabine 
4x4 depuis 7 décembre 
2023 dans l’ensemble 
des showrooms de la 
marque Fiat sur le terri
toire algérien. 

ACCIDENTS DE LA CIRCULATION 

3 MORTS ET 306 BLESSÉS 
DURANT LES DERNIÈRES         

48 HEURES 
Trois (3) per
sonnes ont trouvé 
la mort et 306 
autres ont été bles
sées dans des acci
dents de la circula
tion survenus à 
travers différentes 
régions du pays durant les dernières 48 heures, selon 
un bilan rendu public samedi par les services de la 
Protection civile. Les secours de la Protection civile 
ont également effectué, suite aux dernières intempé
ries, plusieurs opérations d'épuisement des eaux plu
viales et ce, dans plusieurs wilayas. Ils ont repêché à 
Boumerdès une femme âgée de 32 ans et un bébé de 
sexe féminin âgé de 2 ans, emportés par les eaux plu
viales au lieudit Oued Bouidir, dans la commune et 
daïra de Yasser. Les mêmes éléments de la Protection 
civile ont procédé aussi au repêchage de 3 personnes 
mortes noyées dans des mares d'eau à Ghardaïa (un 
nourrisson de 30 mois), Aïn Defla (un enfant de 4 ans) 
et Sidi Bel Abbès, indique le communiqué. La Protec
tion civile est, en outre, intervenue, durant la même 
période, pour prodiguer des soins de première urgen
ce à 56 personnes incommodées par le monoxyde de 
carbone émanant de chauffage et chauffe bain dans 
plusieurs régions du pays. R.N. 

SONELGAZ DE BÉJAÏA  

Installation gratuite de détecteurs 
de monoxyde de carbone  

Dans le cadre de la lutte contre les intoxications dues au 
monoxyde de carbone et veiller à la sécurité de ses clients, 
notamment en période hivernale, la Sonelgaz de Béjaïa a 
procédé à une opération d’installation gratuite le 5 
décembre dernier d’appareils détecteurs de CO au profit 
de ses clients, nous dit LAIDI Ghanima, chargée de commu
nication à la Direction de distribution de Béjaïa. En pré
sence des autorités locales, notamment du wali de Béjaïa, 
du P/APW, du Directeur de l’énergie, du Directeur de 
Sonelgaz de Béjaïa et des élus locaux, le premier détecteur 
de CO a été installé par Monsieur le wali qui entre dans le 
cadre de la mise en service du réseau gaz au bénéfice de              

1 600 foyers à travers les villages des communes de Souk 
El Tenine et Melbou. Deux dicteurs ont été installé à deux 
endroits différents, un dans la cuisine et l’autre au niveau 
des halls des maisons et appartements, « Chaque client 
sera doté de deux détecteurs qui seront installés par nos 
professionnels en la matière et ce à titre gracieux. Le pre
mier sera installé au niveau de la cuisine et le deuxième au 
niveau du hall ou est sensé y avoir l’installation du chauf
fage » ajoute notre source. Par ailleurs, cette opération se 
fera au fur et à mesure, et touchera l’ensemble des clients 
de la wilaya de Bejaïa. 

I.Mehdaoui 


